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● (1400)

[Traduction]
La présidente (Mme Sherry Romanado (Longueuil—

Charles-LeMoyne, Lib.)): Bonjour à tous. La séance est ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 18e séance du Comité perma‐
nent de l'industrie, des sciences et de la technologie de la Chambre
des communes. Conformément à l'ordre de renvoi adopté le samedi
11 avril, le Comité se réunit pour entendre des témoignages au sujet
des questions relatives à la réaction du gouvernement face à la pan‐
démie de la COVID‑19. La séance d'aujourd'hui se tient par vidéo‐
conférence, et nos délibérations seront diffusées sur le site Web de
la Chambre des communes.

Je voudrais rappeler aux témoins et aux membres du Comité d'at‐
tendre que je les nomme avant de prendre la parole. Quand vous
êtes prêts à parler, activez votre micro, puis désactivez‑le lorsque
vous avez terminé. Quand vous parlez, exprimez-vous lentement et
clairement pour que les interprètes puissent faire leur travail.
Conformément à la pratique habituelle, je brandirai le carton jaune
quand il reste 30 secondes à votre intervention et le carton rouge
quand votre temps d'intervention est écoulé.

Je souhaite maintenant la bienvenue à nos témoins. Nous ac‐
cueillons M. Jim Balsillie, président, du Conseil canadien des inno‐
vateurs; M. David Paterson, vice-président, Affaires publiques et
environnementales, de General Motors du Canada Limitée; M. Do‐
nald Walker, directeur général, de Magna International Inc.;
M. Christian Alan Buhagiar, président et directeur général,
Mme Simona Zar, directrice, Affaires industrielles et politiques pu‐
bliques, et M. Mike Owens, ancien vice-président, Logistique, à
Nestlé Canada, tous de la Chaîne d'approvisionnement Canada; et
enfin, M. David Montpetit, président et directeur général, de la
Western Canadian Shippers' Coalition.

Chaque témoin dispose d'une période de cinq minutes pour pré‐
senter son exposé, et nous passerons ensuite à la période de ques‐
tions. Sur ce, nous allons commencer par monsieur Balsillie.

Je vous cède la parole. Vous avez cinq minutes.
M. Jim Balsillie (président, Conseil canadien des innova‐

teurs): Merci, madame la présidente, et mesdames et messieurs les
membres du Comité, de me donner l'occasion de prendre la parole
aujourd'hui.

Je suis le président du Conseil canadien des innovateurs, une as‐
sociation nationale d'entreprises comptant plus de 120 dirigeants
qui sont à la tête des sociétés technologiques à la croissance la plus
rapide du Canada.

En mars et avril, notre conseil a préconisé de soutenir les entre‐
prises technologiques à forte croissance qui sont touchées par la
crise. Nous avons d'abord demandé au gouvernement fédéral de

créer la subvention salariale d'urgence du Canada pour nos
membres, puis de l'accroître de 10 % à 75 % des coûts salariaux.
Nous avons également plaidé avec succès en faveur de l'utilisation
stratégique de divers programmes comme ceux destinés à la re‐
cherche industrielle, à la recherche scientifique et au développe‐
ment expérimental et aux organismes de développement régionaux,
ou encore comme le Fonds stratégique pour l'innovation, car le cri‐
tère de la baisse de revenus de 30 % ne convenait pas à certains
types d'entreprises de haute technologie. Ces programmes sont es‐
sentiels pour préserver la relation employeur-employé.

Il est essentiel que nos innovateurs ne se contentent pas de sur‐
vivre, mais fassent des heures supplémentaires pendant ce ralentis‐
sement, car leurs entreprises seront le moteur de la prospérité future
du Canada dans l'économie transformée qui émergera de cette pan‐
démie. Nous sommes reconnaissants des mesures de soutien prises
à ce jour et des efforts déployés par votre comité et les fonction‐
naires dévoués dans l'ensemble du gouvernement, mais nous avons
besoin d'aide maintenant pour orienter les efforts du gouvernement
vers les priorités supplémentaires qui suivent.

Premièrement, créer une « brigade de l'innovation » afin de mo‐
biliser des milliers de nos étudiants coop les plus brillants dont les
offres d'emploi dans la Silicon Valley ont été annulées. Le conseil a
mis en place un portail radar afin de mettre en contact des milliers
de jeunes diplômés talentueux dans le domaine de la technologie
avec des innovateurs canadiens. Le gouvernement peut profiter de
cette occasion pour contrer l'énorme fuite des cerveaux au pays et
les coûts qui y sont associés.

Deuxièmement, instaurer le système de gestion collective de la
propriété intellectuelle qui se fait attendre depuis longtemps pour
optimiser la valeur des investissements des contribuables dans la
recherche et développement, et aider à stimuler et à protéger les
nouveaux actifs incorporels créés par les fonds que vient d'investir
le gouvernement dans la relance.

Troisièmement, créer une stratégie nationale en matière de don‐
nées pour notre secteur des soins de santé et d'autres secteurs straté‐
giques, notamment l'agriculture, les villes intelligentes, l'énergie et
les mines.

Quatrièmement, accélérer l'adoption de normes et de règlements
nationaux en matière d'identification numérique, de communication
des données et de cybersécurité afin de s'adapter à la transition vers
la prestation des services en ligne et le travail à distance.

Cinquièmement, actualiser la Loi sur Investissement Canada afin
de prévenir les fuites de propriété intellectuelle stratégique dans les
universités et les établissements de recherche canadiens, ainsi que
les fuites de données dans des secteurs stratégiques, notamment les
soins de santé, les villes intelligentes et l'agriculture.
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Sixièmement, s'attaquer à la résilience des chaînes d'approvision‐
nement et de valeur, et maximiser la croissance économique en ré‐
inventant des stratégies d'approvisionnement qui renforcent l'éco‐
système de l'innovation au Canada. Les chaînes de valeur sont le
lieu où les entreprises canadiennes innovantes sont en concurrence.

Septièmement, utiliser les entreprises de technologie financière
nationales pour aider à distribuer les prêts de relance du gouverne‐
ment, comme l'ont fait les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Austra‐
lie, et reprendre les consultations sur le système bancaire ouvert
afin que les entreprises de technologie financière canadiennes
puissent jouer un rôle significatif dans la modernisation de notre
système bancaire fermé.

L'intervention du Canada dans cette crise économique doit être
différente de celle de la grande récession. Il y a 12 ans, le prix élevé
du pétrole albertain et la demande insatiable de l'Asie ont été le mo‐
teur de la reprise. Aujourd'hui, les prix du pétrole se sont effondrés
en raison d'un déséquilibre entre l'offre et la demande, et une partie
de la réduction de la demande est structurellement permanente.

Le renouveau économique doit reposer sur des entreprises cana‐
diennes innovantes qui commercialisent leurs idées à grande
échelle et jouissent d'une plus grande liberté d'action dans les
chaînes de valeur mondiales de l'économie du savoir et de l'écono‐
mie des données. Le Canada doit diversifier ses produits, et non pas
seulement ses marchés.

Le recours habituel aux projets d'infrastructure physique prêts à
démarrer, que ce soit pour les routes, les ponts ou les patinoires de
hockey, afin de stimuler la demande et la productivité n'a aucun in‐
térêt dans l'économie mondiale du XXIe siècle où la propriété intel‐
lectuelle et les données sont les biens les plus précieux pour l'éco‐
nomie et la sécurité nationales. Ce dont le Canada a plutôt besoin,
c'est d'une infrastructure de politiques numériques qui favorise la
productivité, la prospérité et la sécurité par l'entremise des chaînes
de valeur mondiales.

Les décideurs politiques du Canada doivent se débarrasser des
dogmes néolibéraux dépassés et dévastateurs qui nous ont rendus
vulnérables. Les politiques ancrées dans la pensée économique des
XIXe et XXe siècles appliquées à l'économie du savoir et des don‐
nées du XXIe siècle ont entraîné une baisse de notre productivité
nationale pendant 25 ans, une dette record des ménages, des entre‐
prises et des gouvernements et, selon le FMI, une décennie de ré‐
duction du PIB par habitant, alors que le PIB par habitant des États-
Unis a grimpé de 35 %.
● (1405)

Les crises clarifient toujours les priorités. La crise de la CO‐
VID‑19 crée, paradoxalement, une occasion à saisir pour le Canada,
car elle induit en quelques mois des changements structurels nor‐
malement étalés sur de nombreuses années. En mobilisant leur am‐
bition et leur ingéniosité avérées, les innovateurs canadiens peuvent
aider le gouvernement canadien à construire une économie natio‐
nale innovante, durable, inclusive et résiliente, mais seulement si
nos gouvernements leur donnent les moyens d'agir et utilisent stra‐
tégiquement des mesures politiques judicieuses.

Merci.
La présidente: Juste à temps.

Sur ce, nous passons à monsieur Paterson, de General Motors.

Vous avez cinq minutes.

M. David Paterson (vice-président, Affaires publiques et en‐
vironnementales, General Motors du Canada Limitée): Merci
beaucoup, et au nom de General Motors, je tiens à remercier les
membres du Comité du leadership dont ils ont tous fait preuve dans
la crise sanitaire à laquelle nous faisons face.

C'est dans les situations d'urgence que les Canadiens font vrai‐
ment preuve de leur bravoure, de leur résilience et de leur esprit de
collaboration unique. Nous l'avons fait pendant les guerres mon‐
diales et nous le faisons de nouveau. Nous allons traverser cette
épreuve ensemble, et je crois qu'en fin de compte, comme mon ami
Jim Balsillie vient de le dire, nous avons la possibilité de faire du
Canada une économie plus forte et plus concurrentielle si nous ti‐
rons des leçons de cette période et si nous prenons des mesures
pour nous préparer au monde concurrentiel en pleine mutation qui
nous attend.

J'aimerais faire ressortir trois éléments importants et j'attends
avec impatience la discussion qui suivra.

Premièrement, tout ce que nous faisons aujourd'hui doit reposer
sur la sécurité. J'ai fourni au Comité un lien vers le guide de Gene‐
ral Motors du Canada sur la reprise sécuritaire de nos activités dans
le secteur automobile, qui a commencé il y a deux semaines dans
nos usines ici au pays. Notre approche repose sur les recommanda‐
tions de Santé Canada, de l'Organisation mondiale de la santé et de
notre personnel médical, ainsi que sur les enseignements que nous
avons tirés du succès de la reprise des activités de General Motors
en Asie. Certains d'entre vous auront assisté à nos webinaires. Nous
avons diffusé nos protocoles et nos procédures à grande échelle en
préparant nos employés, nos syndicats et nos collectivités à un re‐
tour au travail en toute sécurité. Je suis heureux d'annoncer que Ge‐
neral Motors n'a pas eu un seul cas de propagation de la COVID‑19
en milieu de travail dans toutes nos usines sur la planète.

Deuxièmement, la COVID‑19 est une urgence comme nulle
autre, assortie de répercussions tant économiques que sanitaires.
Cela est particulièrement vrai pour le secteur automobile. En mars,
le secteur nord-américain, qui est totalement intégré, a vu ses usines
s'arrêter. En avril, les ventes de véhicules ont chuté de 75 % au
Canada. Cette situation crée des défis hors du commun dans une in‐
dustrie complexe comme celle de l'automobile pendant que nous
nous efforçons de soutenir nos activités commerciales, puis de re‐
lancer le moteur manufacturier de notre économie au moment où
nos revenus se sont effondrés. Nous pensons que le secteur automo‐
bile sera l'un des principaux moteurs de la reprise économique en
Amérique du Nord et qu'il innovera rapidement en se tournant vers
les technologies électriques, autonomes et autres à mesure que nous
avançons, mais nous savons que cela exigera des efforts et des par‐
tenariats exceptionnels.

Nous sommes profondément reconnaissants des initiatives auda‐
cieuses de nos gouvernements dans tout le Canada pour soutenir les
gens et nos entreprises, mais nous savons que nous ne sommes qu'à
mi‑chemin. Le secteur automobile canadien appuie solidairement
quelques recommandations de base. La première est d'assurer les li‐
quidités, notamment en rétablissant la Facilité de crédit garanti du
Canada pour aider les sociétés de financement automobile, les four‐
nisseurs et les concessionnaires afin qu'ils puissent survivre et sou‐
tenir nos employés et les clients qui financent ou louent des véhi‐
cules dans tout le Canada.
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Le secteur automobile canadien appuie aussi solidairement l'ins‐
tauration d'un programme de mesures incitatives à la mise à la
casse pour les consommateurs qui veulent se départir d'un véhicule
à fortes émissions vieux de 12 ans ou plus. Le retrait permanent de
ces vieux véhicules permettrait de réduire considérablement les gaz
à effet de serre et les autres émissions du parc automobile, tout en
améliorant la sécurité routière. Nous pensons qu'en misant sur le
bon programme, cela peut contribuer à enclencher et à soutenir la
reprise des ventes d'automobiles au Canada, ce qui est essentiel si
nous voulons que les usines automobiles, les fournisseurs et leurs
employés continuent de travailler.

Je terminerai là où j'ai commencé, c'est-à‑dire en parlant de lea‐
dership. Je suis fier de faire partie d'un secteur qui n'a pas hésité à
se réoutiller rapidement pour fabriquer et livrer gratuitement le ma‐
tériel médical et l'équipement de protection individuelle dont ont
besoin nos héros de première ligne et tous les Canadiens qui re‐
tournent au travail. Il existe de nombreux exemples, notamment ce‐
lui des milliers de concessionnaires automobiles dans nos collecti‐
vités partout au Canada qui ont fait la différence lorsqu'une voiture
était indispensable pour fournir de la nourriture, des conseils médi‐
caux ou de l'aide à un voisin.

GM Canada a annoncé, en collaboration avec le gouvernement
du Canada, avoir converti des sections de l'usine automobile d'O‐
shawa pour fabriquer des millions de masques faciaux pour les Ca‐
nadiens, et ce, sans aucun profit. Je n'aurais jamais imaginé que
nous deviendrions un fabricant de produits médicaux autorisé, mais
c'est le cas maintenant et nous sommes fiers de pouvoir apporter
notre aide.

Nous pouvons et devons tous faire davantage pour que le secteur
automobile redémarre et continue à se transformer de mille et une
façons. Nous réussirons et le Canada aura lui aussi des occasions de
le faire. Je me réjouis de pouvoir en discuter avec vous.
● (1410)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Paterson.

Nous passons à notre témoin suivant, monsieur Walker, de Ma‐
gna International.

Vous avez cinq minutes.
M. Donald J. Walker (directeur général, Magna Internatio‐

nal Inc.): Merci.

Bonjour à tous.

Je vous ai fait parvenir une lettre, mais je ne vais pas la lire au
complet. Je vais m'en tenir aux faits saillants.

Je m'appelle Don Walker. Je suis le directeur général de Magna.
J'ai commencé à travailler pour l'entreprise en 1994, alors Magna et
la plupart des membres de notre équipe de gestion et moi avons tra‐
versé la récession de 2008‑2009, et nous en avons tiré de nom‐
breuses leçons.

Nous employons environ 20 000 personnes au Canada sur les
160 000 que nous employons dans le monde et qui sont répartis
dans 27 pays.

Lorsque la pandémie a commencé, nous avons presque immédia‐
tement mis en place nos propres interdictions de voyager, en empê‐
chant les gens de venir de Chine, ce qui a beaucoup aidé. Nous
avons également demandé aux gens de se mettre en quarantaine.

Nous travaillons à la production d'équipement de protection indi‐
viduelle. Nous avons fait don de plus de 500 000 masques KN95 à
l'Ontario, et nous les avons aidés à en trouver un million de plus.
Les masques viennent de Chine, et je pense que nous pouvons en
obtenir davantage. Nous produisons également des écrans faciaux,
des masques, des ventilateurs, des blouses, etc.

Je ne vais pas répéter tout ce que David Paterson vient de dire
parce que c'est probablement très similaire. Du point de vue de la
santé et de la sécurité, qui est notre principale préoccupation, l'in‐
dustrie automobile a très bien collaboré dans toute l'Amérique du
Nord et a tiré des leçons des activités et de tout le monde, y com‐
pris de nous-mêmes. En Chine, les activités ont repris. En Europe,
les activités ont également repris. Nous procédons à l'échange des
pratiques exemplaires, alors nous disposons d'un guide très com‐
plet, probablement très similaire à celui de General Motors, car il a
été élaboré avec la participation de tous les acteurs effectuant les
mêmes tâches, ce qui est essentiel pour garantir un redémarrage sûr
et durable de l'industrie.

Moins de 150 de nos 160 000 employés ont été testés positifs.
Nous pensons qu'aucun cas ne provient d'une propagation en milieu
de travail, mais nous effectuons un suivi des contacts dans tous les
cas.

Pour vous donner un exemple des effets sur une grande entre‐
prise, les répercussions sur nos ventes ont été d'un milliard de dol‐
lars au cours du premier trimestre. Le montant sera beaucoup plus
important au deuxième trimestre. Au premier trimestre, cela nous a
coûté plus d'un quart de milliard de dollars; la pression est donc
énorme.

Nous avons profité de divers programmes gouvernementaux of‐
ferts partout dans le monde. Ils sont parfois un peu difficiles à com‐
prendre, mais nous avons effectué un suivi à l'échelle mondiale et
nous avons essayé de soutenir nos employés.

Je vais être bref, car David Paterson a déjà abordé quelques su‐
jets. Nous devons relancer l'industrie automobile et la maintenir en
activité. Si nous la mettons à l'arrêt à nouveau, nous en aurons sans
doute pour des mois avant de la remettre en marche. Les dommages
à la base d'approvisionnement seront incroyables et les liquidités se
tariront. Il faut donc que l'industrie demeure en activité.

Il faut que les concessionnaires ouvrent leurs portes et il est à es‐
pérer que les gens commenceront à acheter des véhicules, ce qui, en
fin de compte, soutient l'industrie. M. Paterson a mentionné le pro‐
gramme de mise à la casse, qui serait très bon pour inciter les gens
à acheter de nouveaux véhicules et pour retirer des routes ceux qui
sont en mauvais état.

Il a également été suggéré d'accorder un congé de taxes, par
exemple de six mois, pour la TVH ou la TPS sur les achats de voi‐
tures neuves. Je pense que nous devons emboîter le pas aux États-
Unis dans tout ce que nous faisons, qu'il s'agisse de réglementation
ou de retour au travail, car l'industrie est très interconnectée.

Quant à ce qui sera la nouvelle norme, nous avons des milliers
d'employés qui ont travaillé de la maison. Comme tout le monde
commande maintenant en ligne, nous examinons également les ré‐
percussions que cela aura sur la prestation des produits et services.
Nous pourrons sans doute en parler pendant la période des ques‐
tions. Je pense que le gouvernement a bien réagi dans une situation
très difficile en cherchant des solutions. Je suis sûr qu'avec le recul,
nous aurons beaucoup de leçons à tirer de cette expérience.
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Je pense que nous devons nous retirer des programmes gouver‐
nementaux dès que possible pour inciter les gens à retourner au tra‐
vail, à moins qu'ils ne puissent le faire. Je suis très préoccupé par
les déficits publics, la dette, les taux d'intérêt, la politique commer‐
ciale, etc., et j'en parlerai un peu lors de la période des questions.

Il sera très intéressant de nous remettre tous au travail. Je pense
que le Canada doit se concentrer sur la façon de rester un pays en
bonne santé financière pour l'avenir.

Merci.
● (1415)

La présidente: Merci beaucoup.

Nos témoins suivants nous viennent de la Chaîne d'approvision‐
nement Canada. Vous avez cinq minutes.

M. Christian Buhagiar (président et directeur général,
Chaîne d’approvisionnement Canada): Merci, madame la prési‐
dente.

Je remercie les membres du Comité de m'avoir invité à témoi‐
gner.

Fondée en 1919, la Chaîne d'approvisionnement Canada est une
société non partisane à but non lucratif qui agit en tant que porte-
parole de la communauté des chaînes d'approvisionnement au
Canada.

J'aimerais commencer par exprimer mes sincères remerciements
aux centaines de milliers de professionnels des chaînes d'approvi‐
sionnement qui travaillent sans relâche pour que le Canada pour‐
suive ses activités dans tous les secteurs de l'industrie d'un océan à
l'autre. Je demande respectueusement au Comité de reconnaître
également le travail formidable de nos professionnels des chaînes
d'approvisionnement au Canada.

Pour gagner du temps, je concentrerai mes remarques sur les le‐
çons que nous tirons de la crise.

De nos jours, les chaînes d'approvisionnement sont mondiales,
interconnectées et vulnérables à toute une gamme de risques et dis‐
posent d'une marge d'erreur moindre pour absorber les retards et les
perturbations. Elles sont extrêmement efficientes, ce qui vise à ré‐
duire les coûts, mais elles sont souvent plus efficientes qu'efficaces.
Beaucoup sont trop linéaires et transactionnelles et sont confrontées
à une longue latence. La plupart des chaînes d'approvisionnement
sont souvent lentes à détecter l'évolution du marché et de la de‐
mande des consommateurs et à s'y adapter. L'offre est principale‐
ment établie à partir des données historiques sur les commandes
clients et non sur la consommation réelle et les données du marché.

Pendant la présente crise, la latence a provoqué la dichotomie
entre les pénuries de certains produits et les excédents d'autres. Les
futures chaînes d'approvisionnement agiles et résilientes doivent ré‐
duire les temps de latence et renforcer leur capacité à prévoir les
demandes des consommateurs liées à l'évolution du marché. Pour
ce faire, il faudra une plus grande transparence tout au long de la
chaîne de valeur. La transparence exigera davantage de données et
d'analyses, ce qui nécessitera une stratégie de numérisation des
chaînes de valeur de bout en bout. Nous pensons que le gouverne‐
ment fédéral a un rôle à jouer pour soutenir cette transition vers la
numérisation.

Pour avoir des chaînes d'approvisionnement agiles et résilientes,
il faudra accroître leur diversification géographique. Nous avons vu

pendant la crise qu'une dépendance excessive à l'égard d'un seul
pays ou d'une seule région est un risque. Nous avons vu également
que les longues chaînes d'approvisionnement sur de vastes dis‐
tances géographiques sont un risque. Il ne fait guère de doute
qu'une augmentation du nombre de chaînes d'approvisionnement
régionales et locales sera, à tout le moins, une conséquence à court
terme de la crise, en particulier pour les articles essentiels. Il reste à
déterminer si la délocalisation deviendra une stratégie générale à
long terme.

La résilience des chaînes d'approvisionnement passe également
par la sécurité de leur personnel. La sécurité et la résilience sont in‐
dissociables. Il est dans l'intérêt des entreprises de protéger leurs
travailleurs, et nous pensons que les entreprises peuvent être lais‐
sées libres de déterminer comment respecter les lignes directrices.

Les lignes directrices doivent émaner des pouvoirs publics plus
rapidement qu'elles ne l'ont fait jusqu'à présent. Elles doivent être
claires et cohérentes dans tout le pays. Nous pensons que le gouver‐
nement fédéral a un rôle important à jouer dans l'établissement de
lignes directrices cohérentes et dans la gestion des urgences natio‐
nales. Pendant la crise, les lignes directrices province par province
ont créé une approche disparate et parfois conflictuelle pour les en‐
treprises qui doivent exploiter des chaînes d'approvisionnement à
l'échelle nationale et internationale.

Les obstacles au commerce interprovincial doivent également
être examinés afin de garantir qu'en cas d'urgence nous puissions
rapidement et facilement déplacer la production et la distribution
d'une région à l'autre. Nous encourageons le gouvernement fédéral
à assurer le leadership national nécessaire pour revoir toute la régle‐
mentation sur le commerce interprovincial qui, en cas d'urgence,
peut entraver l'agilité.

On parle beaucoup aujourd'hui de la nécessité de disposer de
stocks plus importants, notamment en ce qui concerne les articles
essentiels. Il ne fait aucun doute que les stocks devront être exami‐
nés à la lumière des défis auxquels nous avons fait face pendant la
crise. Cet examen doit comprendre notamment un cadre sur l'état
futur des chaînes d'approvisionnement pour les biens essentiels, y
compris la sélection des fournisseurs, l'approvisionnement et la ges‐
tion des stocks en cas de pandémie, dans un système assurant une
transparence totale pour toutes les parties prenantes, fédérales et
provinciales.

Nous recommandons vivement que l'examen soit chapeauté par
un responsable des chaînes d'approvisionnement qui dirigera l'exer‐
cice de manière stratégique, élaborera la solution de numérisation et
déterminera les options de bout en bout pour assurer son succès.
Toutefois, nous pensons également que ce qui est plus important
encore que la gestion des stocks, c'est d'avoir ce que nous appelons
une capacité stratégique, soit la capacité de comprendre et de pré‐
voir rapidement ce dont nous avons besoin et ce que nous pouvons
produire au Canada, et d'être en mesure de déployer cette capacité
rapidement et efficacement.

Il s'agit d'une occasion qui, selon nous, renforcera et protégera le
Canada et qui nécessitera probablement un partenariat public-privé.
Nous encourageons le gouvernement fédéral à mener une telle stra‐
tégie nationale en collaboration avec l'industrie. À long terme, il est
clair que les chaînes d'approvisionnement devront changer.
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Notre façon de former les professionnels des chaînes d'approvi‐
sionnement devra également changer. Investir dans la réforme de
leurs compétences augmentera notre capacité à gérer des chaînes
d'approvisionnement résilientes. Le Canada doit viser à devenir un
chef de file mondial, et nous encourageons le gouvernement fédéral
à investir dans la formation.

Merci beaucoup, madame la présidente. Nous serons heureux de
répondre à vos questions.
● (1420)

La présidente: Merci beaucoup.

Notre témoin suivant est David Montpetit.

Vous avez cinq minutes.
M. David Montpetit (président et directeur général, Western

Canadian Shippers' Coalition): Bonjour, madame la présidente,
et mesdames et messieurs les députés.

Au nom de la Western Canadian Shippers' Coalition, ou WCSC,
je tiens à vous remercier de l'invitation à participer à cette séance.
Je m'appelle David Montpetit, et je suis le président et directeur gé‐
néral de la coalition.

La WCSC est un organisme multiproduits qui se concentre sur la
circulation sûre, efficiente et concurrentielle des marchandises tout
en optimisant le secteur des transports, ce qui, en fin de compte,
profite à l'économie canadienne. Notre organisme représente des
entreprises basées dans l'Ouest canadien qui, collectivement, expé‐
dient chaque année des milliards de dollars de produits à des clients
nationaux et internationaux et fournissent des dizaines de milliers
d'emplois directs et indirects dans tout le Canada, y compris dans
de nombreuses petites collectivités où elles sont des employeurs
clés.

Permettez-moi tout d'abord de remercier le gouvernement de ses
efforts pour minimiser les répercussions de la pandémie de la CO‐
VID‑19 sur les Canadiens, notamment les fonctionnaires et le per‐
sonnel ministériel de Ressources naturelles Canada et de Transports
Canada qui se sont montré disponible et à l'écoute des membres de
la WCSC en tenant régulièrement avec eux des conférences télé‐
phoniques, de même que les autres députés du gouvernement et de
l'opposition officielle qui se sont mis à notre disposition pour discu‐
ter de nos préoccupations. Je remercie également tous les expédi‐
teurs et les partenaires des chaînes d'approvisionnement de conti‐
nuer à faire tout leur possible pour gérer et livrer en toute sécurité
les biens et les services pendant cette période stressante et imprévi‐
sible.

La COVID‑19 n'est que l'un des défis qui touchent la chaîne
d'approvisionnement du Canada. Des pressions sont exercées sur
nos corridors commerciaux nationaux depuis plusieurs années, et
c'est pourquoi la WCSC a participé à l'examen de la Loi sur les
transports au Canada lancé par Transports Canada en 2014, a for‐
mulé des recommandations en réponse au projet de loi C‑49 et
continue de représenter ses membres dans le cadre des initiatives de
suivi liées à la Loi sur la modernisation des transports.

La COVID‑19 a frappé à un moment où les expéditeurs se remet‐
taient encore des récentes perturbations dans la chaîne d'approvi‐
sionnement dont, premièrement, les problèmes dans la prestation
des services résultant de la grève du CN en novembre 2019 et des
conditions météorologiques hivernales habituelles; deuxièmement,
un ordre de marche au ralenti émis par Transports Canada à la suite

du déraillement d'un train en Saskatchewan le 6 février; et troisiè‐
mement, les barrages illégaux sur des lignes ferroviaires au Canada
qui ont également commencé le 6 février et se sont poursuivis jus‐
qu'en mars.

Les conséquences des mesures prises par les industries et le gou‐
vernement en réponse à la COVID‑19 comprennent des problèmes
d'horaires, des retards d'expédition et des pénuries de conteneurs;
une augmentation des coûts de transport pour le camionnage et les
navires; des problèmes liés à la diminution ou l'augmentation de la
main-d'œuvre pour répondre à une demande décroissante ou crois‐
sante; une baisse des importations et des exportations vers l'Asie et
l'Europe; et une réduction de la demande de produits, par exemple
dans le secteur de l'énergie.

Les barrages ferroviaires et la pandémie de la COVID‑19 n'ont
pas seulement démontré l'importance de la chaîne d'approvisionne‐
ment du Canada pour fournir aux Canadiens ordinaires les produits
de première nécessité, ils ont également révélé sa vulnérabilité.

Au moment où le Canada émerge des pressions exercées par la
COVID‑19, notre principale préoccupation est le plan de relance, la
capacité de la chaîne d'approvisionnement à disposer de ressources
adéquates pour reprendre ses activités lorsque les entreprises enta‐
meront leur retour à la normale. Les membres de la WCSC conti‐
nueront à collaborer avec Transports Canada et Ressources natu‐
relles Canada à cet égard.

Nous avons quelques recommandations. Premièrement, il fau‐
drait procéder à un examen complet pour déterminer précisément
ce dont les principaux corridors commerciaux du Canada auront be‐
soin pour maximiser la performance de nos routes, de nos voies fer‐
rées et de nos ports. Il s'agit notamment de déterminer leur capacité
actuelle et future, l'efficacité du premier et du dernier kilomètre, et
les goulots d'étranglement dans les régions congestionnées comme
la vallée du Bas-Fraser et le nord de l'Alberta.

Deuxièmement, nous avons besoin d'une collecte et d'une ana‐
lyse de données plus solides. Le réseau de transport ferroviaire doit
devenir plus transparent. Dans le projet de loi C‑49, le gouverne‐
ment a prévu des dispositions transitoires de rapport sur les indica‐
teurs de service et de rendement. Ces indicateurs manquent toute‐
fois de contexte pertinent, en particulier pour ce qui est de la capa‐
cité des chemins de fer. En conséquence, ces dispositions ont en
grande partie été inefficaces à promouvoir la transparence et la res‐
ponsabilité.

Les données qui sont regroupées et dont la moyenne est calculée
sur l'ensemble du pays ne donnent pas à une usine de produits fo‐
restiers du nord de l'Alberta ni à une mine de la Colombie-Britan‐
nique des informations utiles. Les expéditeurs ont joué un rôle
beaucoup plus assuré en élaborant leurs propres indicateurs de ren‐
dement ferroviaire internes par région, et ils attendent du gouverne‐
ment des points de référence pour effectuer des comparaisons.
● (1425)

La perte de confiance des clients à l'égard de la fiabilité du
Canada comme fournisseur de biens et de ressources qui résulte des
difficultés constantes dans la chaîne d'approvisionnement nous pré‐
occupe énormément. Nous continuerons à travailler avec le gouver‐
nement et d'autres organismes d'expéditeurs pour trouver des solu‐
tions aux problèmes liés à la COVID‑19, y compris, comme je l'ai
mentionné, un plan de relance stratégique, un examen complet de la
chaîne d'approvisionnement et la production de données et d'indica‐
teurs plus robustes.
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Merci beaucoup.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à notre première série de questions.

Avant de commencer, j'aimerais rappeler aux témoins que s'ils
utilisent un microphone, comme un microphone d'iPhone, de le
mettre près de leur bouche lorsqu'ils parlent afin que nos interprètes
puissent faire leur travail. Merci beaucoup.

Sur ce, M. Carrie va entamer notre première série de questions.
Vous avez six minutes.
● (1430)

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Merci, madame la présidente.

Je veux remercier les témoins d'être avec nous aujourd'hui. Je
pense que nous avons dans cette salle virtuelle certains des
meilleurs experts dans le monde, et j'aimerais faire appel à vous de
nouveau.

Pour ceux d'entre vous qui me connaissent, j'aimerais remercier
tout spécialement David Paterson et Don Walker. Nous avons tra‐
vaillé ensemble — et j'ai trouvé votre rapport du Conseil du Parte‐
nariat du secteur canadien de l'automobile excellent à l'époque — à
la préparation du plan d'action pour le secteur de l'automobile du
gouvernement conservateur, une stratégie sectorielle. J'aimerais
mentionner qu'à ce moment, lorsqu'il était en place, ce plan était
une stratégie que nous pouvions tous mettre en œuvre concrète‐
ment. Je pense que c'était un succès dans l'ensemble.

La situation est différente aujourd'hui. Je remarque une chose au
sujet de la COVID, et c'est que les Canadiens commencent à se
rendre compte de l'importance de la fabrication, de la chaîne d'ap‐
provisionnement, et aussi des biens essentiels, et si nous ne pou‐
vons pas tout fabriquer au Canada, que ce soit le matériel pour les
soins de santé ou la sécurité, qu'il est important d'avoir des parte‐
naires fiables dans le monde afin de nous assurer de pouvoir obtenir
les produits dont nous avons besoin en temps de crise.

J'aimerais vous parler du plan pour l'avenir. Nous savons ce que
disait le rapport du Conseil du Partenariat du secteur canadien de
l'automobile il y a de nombreuses années, mais le monde a changé.
Il change si vite. En effet, selon l'indice de la facilité de faire des
affaires de la Banque mondiale, le Canada se classait, si je me sou‐
viens bien, au 14e rang dans le monde en 2015, lorsque nous avons
quitté le pouvoir. Nous nous classons aujourd'hui au 23e rang, ce
qui veut dire, en passant, que nous sommes plus près de la Russie,
qui se trouve au 28e rang, que de nos deux plus importants parte‐
naires commerciaux. Je pense que le Royaume-Uni arrive en hui‐
tième place, et les États-Unis en sixième.

Quel doit être notre plan après la crise de la COVID? Le gouver‐
nement n'avait pas de plan avant la COVID, mais nous avons be‐
soin d'un plan très vigoureux après la COVID. À quoi doit ressem‐
bler le nouveau plan pour les chaînes d'approvisionnement?
M. Balsillie et M. Montpetit pourraient sans doute répondre aux
questions concernant les chaînes d'approvisionnement et la nature
du nouveau plan.

M. Donald J. Walker: Voulez-vous que je commence?
M. Colin Carrie: Vous pouvez commencer, monsieur Walker.

Monsieur Paterson, nous avons travaillé ensemble dans le passé.
Vous pourriez nous parler de la forme que doit prendre notre plan
pour l'avenir? Nous devons agir rapidement.

M. Donald J. Walker: Je suis président du Conseil du Partena‐
riat pour le secteur canadien de l'automobile depuis ses débuts il y a
environ 14 ans. Je pense que nous avons accompli beaucoup de bon
travail.

Personnellement, je pense qu'après la pandémie, la situation re‐
viendra en grande partie à la normale. Dans certains cas, les gens
pourraient s'habituer à travailler de la maison. Ils pourraient avoir
un protocole différent lié à la sécurité au cours des 6, 12 ou peut-
être 18 prochains mois.

Ce qui risque d'avoir des répercussions plus importantes que cela
sur l'industrie automobile au Canada, c'est le nouvel Accord
Canada-États-Unis-Mexique. J'ai été heureux de voir que le gouver‐
nement fédéral, l'Ontario, le Québec et l'industrie ont bien collabo‐
ré. Je pense que Chrystia Freeland a fait un excellent travail de
consultation avec l'industrie. Beaucoup de gens compétents ont col‐
laboré dans ce dossier afin de déterminer les mesures à prendre
pour assurer notre compétitivité et notre accès aux marchés améri‐
cain et mexicain. Je considère qu'il s'agit d'un bloc commercial as‐
sez imposant qui peut faire concurrence à la Chine et qui peut lutter
à armes égales avec l'Europe.

Je ne pense pas qu'il y aura beaucoup de changements dans la
base d'approvisionnement de l'industrie automobile. Pour ceux qui
ne la connaissent pas très bien, l'industrie automobile est, à mon
avis, l'industrie la plus avancée du point de vue technologique, et de
loin, dans le monde. Elle utilise l'électronique et la conduite auto‐
nome. À mon avis, le fait d'avoir une base de fabrication et une
base d'ingénierie en Amérique du Nord favorisera la hausse du ni‐
veau de vie de tous les citoyens.

Je ne m'attends donc pas à ce qu'il y ait beaucoup de change‐
ments. Je pense, par contre, que le gouvernement doit se pencher
sur la nouvelle réalité, en raison de la dette et de tout le reste. Cela
alourdira-t-il le fardeau fiscal des entreprises? À Magna, nous
sommes fiers d'être une entreprise canadienne, mais nous devons
aller là où nous pouvons faire des profits. Espérons que nous pour‐
rons remettre de l'ordre dans nos finances. Les autres pays seront
dans la même situation. Il sera très intéressant de voir ce qui se pas‐
sera du point de vue de la concurrence.

● (1435)

M. Colin Carrie: Je pense que vous avez raison à ce sujet, mon‐
sieur Walker. Quelqu'un pourrait peut-être nous dire ce qu'il pense
de l'importance... Vous avez parlé du nouvel Accord Canada-États-
Unis-Mexique. La quantité de données que vous devez recueillir...
Je sais que les Américains vont de l'avant avec leur réseau 5G. Il y
a eu des plaintes dans l'industrie au sujet de la voie incertaine
qu'empruntera le Canada. J'ai mentionné l'importance de notre sys‐
tème de sécurité et de décider si on utilise ou non Huawei, compte
tenu de notre intégration avec le marché américain.

M. Buhagiar ou M. Balsillie pourrait nous parler de l'importance
que revêt pour nous le fait d'avoir un réseau 5G au Canada qui soit
harmonisé avec celui de l'Amérique du Nord et de nos alliés pour
nous assurer de recueillir des données d'une grande importance et
de s'en servir avec nos amis.

M. Jim Balsillie: Voulez-vous que j'intervienne pour répondre à
cette question?

M. Colin Carrie: Oui, s'il vous plaît. J'aime toujours entendre ce
qu'a à dire un diplômé de Waterloo.
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M. Jim Balsillie: L'important, c'est d'avoir une alliance en ma‐
tière de sécurité avec le Groupe des cinq. Au sujet de Huawei, ce
qui importe avant tout, c'est d'écouter nos experts et ce qu'ils font. Il
n'y a pas de place dans la discussion pour les gens qui n'ont pas de
connaissances approfondies du sujet. J'écouterais ce que nos ex‐
perts ont à dire, et je pense qu'ils s'entendent pour nous mettre en
garde contre le fait de leur donner les moyens de s'en servir contre
nous. Il faut se rappeler que dans l'Accord Canada-États-Unis-
Mexique, il y a environ deux millions de mots, mais que deux mots
en sont absents, soit « libre-échange ». Cet accord n'a rien à voir
avec le libre-échange.

La présidente: Malheureusement, monsieur Balsillie, c’est tout
le temps que nous avions pour cette série de questions.

La prochaine série de six minutes sera celle de M. Ehsassi.
M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Merci, madame la prési‐

dente.

Permettez-moi d’aussi remercier les témoins, qui sont vraiment
perspicaces. Je leur suis reconnaissant d’avoir tous accepté de té‐
moigner devant notre comité.

Monsieur Paterson, vous avez parlé brièvement de l’usine d’O‐
shawa. Je sais que vous avez des plans ambitieux. Vous avez tra‐
vaillé très fort pour réoutiller l’installation de GM à Oshawa en vue
de produire des masques. GM a notamment commandé de l’équipe‐
ment qui est arrivé il y a un mois environ. Vous avez communiqué
et collaboré étroitement avec Unifor. Vous avez aussi fait venir des
experts de GM aux États-Unis qui s’y connaissent en production de
masques.

Auriez-vous l’obligeance de nous dire quand nous pouvons nous
attendre à ce que des masques soient produits à l’usine d’Oshawa?

M. David Paterson: Je m’attends à ce que la pleine production
de masques commence cette semaine. Les choses avancent vrai‐
ment bien. Je suis tellement fier de la capacité de mon entreprise
aux États-Unis, premièrement, de concevoir la machinerie pour
confectionner les masques afin de les faire entrer dans notre chaîne
d’approvisionnement. Une des choses essentielles pour entamer la
production au Canada est d’obtenir les matériels dont nous avons
besoin pour confectionner les masques. Nous sommes très bons
pour fabriquer des automobiles, mais c’est un tout nouveau secteur.
Nous avons besoin d’être sécuritaires. Nous devons travailler avec
les autorités afin de veiller à ce que les choses que nous produisons
soient appropriées.

Il est très intéressant de voir qu’au Canada, on discute beaucoup
des masques N95. Ce sont des masques qui couvrent entièrement le
visage. Ils sont vraiment importants dans certains contextes médi‐
caux. Nous les utilisons dans notre usine de peinture. Ils repré‐
sentent probablement 5 % des besoins et sont primordiaux pour les
travailleurs de la santé.

J’ai vu des estimations. Nous aurons besoin de trois milliards de
couvre-visages au Canada. Nous en confectionnerons environ
10 millions, mais nous aurons besoin de nombres bien plus élevés
qui proviendront de différents fournisseurs. D’autres excellentes
entreprises du secteur de l’automobile, comme Woodbridge, trans‐
forment aussi leurs opérations pour pouvoir fabriquer des masques
rapidement.

Nous avons une salle blanche dans l’usine d’Oshawa. Je me suis
dit qu’on devrait l’utiliser. Nous avons travaillé fort. Nous nous
sommes rapidement mobilisés. Nous avons bénéficié d’un excellent

appui à la grandeur du gouvernement, notamment de la part de San‐
té Canada et de Services publics et Approvisionnement Canada.
Nous fabriquerons ces masques sans but lucratif. Nous le faisons
entièrement au prix coûtant et offrons nos installations et notre ex‐
pertise pour pouvoir le faire, et ce, rapidement. Nous avons embau‐
ché une soixantaine de personnes. Nous les ramenons au travail à
l’usine pour assurer cette production. Elles ont été formées. Nous
sommes prêts à commencer.

● (1440)

M. Ali Ehsassi: Merci.

Ai-je bien compris que vous serez en mesure de produire 10 mil‐
lions de masques par année? C’est exact?

M. David Paterson: Oui, c’est notre estimation approximative
en ce moment. Nous allons toujours continuer de voir ce que nous
pouvons faire d’autre.

M. Ali Ehsassi: Merci beaucoup pour cette mise à jour.

Monsieur Balsillie, dans vos remarques, vous avez parlé des mo‐
difications à la Loi sur Investissement Canada. Cependant, comme
vous le savez, il y a environ un mois, le gouvernement a annoncé
que, au titre de cette loi, on examinerait plus en détail les investis‐
sements relatifs à la santé publique, bien sûr, mais aussi à l’approvi‐
sionnement en biens et services essentiels. On n’a pas défini les
« biens et services essentiels », ce qui donne aux organismes de ré‐
glementation une définition très souple et très générale. Selon vous,
s’agissait-il d’un pas dans la bonne direction?

M. Jim Balsillie: C’est un tout petit pas. Je pense que cet exa‐
men était très limité parce qu’il était temporaire. Lorsque vous pre‐
nez pour exemple les pays semblables au Canada, vous constatez
qu’ils ont instauré des examens très systémiques et continus de
leurs lois sur les investissements.

Je renvoie la question au Comité. Avez-vous défini les secteurs
stratégiques aux fins d’investissement pour le Canada et avez-vous
défini les technologies, les entreprises et les chercheurs qui les
sous-tendent? Vous constaterez que dans tout type d’examen, la
quasi-totalité d’entre eux n’atteint jamais le seuil d’évaluation au
moment où l’activité se déroule, qu’il s’agisse d’un partenariat,
d’un permis ou d’une petite acquisition. Vous devez comprendre
que votre façon d’aborder la Loi sur Investissement Canada est ana‐
chronique. Elle s’adresse vraiment à une économie de transforma‐
tion tangible et non à une économie intangible fondée sur les
chaînes de valeur et la liberté économique souveraine de fonction‐
ner.

M. Ali Ehsassi: Mais comme vous demandez à notre comité s’il
a dressé une liste de fournitures essentielles, vous conviendrez sûre‐
ment que si nous n’avons pas de liste précise, le gouvernement a
beaucoup plus de latitude pour arrêter une acquisition, n’est-ce pas?

M. Jim Balsillie: Pour reprendre la phrase célèbre de Joni Mit‐
chell, « Vous ne savez pas ce que vous avez avant de l’avoir per‐
du. » Le Canada a financé pendant 30 ans la propriété intellectuelle
fondamentale...

M. Ali Ehsassi: Ce n’est pas ce que je demande, monsieur Bal‐
sillie. Je dis que si nous avions une liste définie, une liste formelle,
de ce que nous estimons être le secteur essentiel, cela voudrait dire
que les gens pourraient en profiter. Faute de définition, vous avez
une latitude accrue, non?
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M. Jim Balsillie: Lorsque vous n’avez pas de définition, vous
savez ce que vous avez une fois que vous ne l’avez plus ou vous ne
le savez jamais. L’écrasante majorité des transactions que la plupart
des pays semblables au nôtre estimeraient être stratégiques n’a ja‐
mais atteint le seuil d’évaluation du cadre traditionnel de la Loi sur
Investissement Canada.

La présidente: Merci beaucoup.

Malheureusement, c'est tout le temps que nous avions pour cette
série. Petit rappel amical, lorsque vous voyez le carton jaune, il
vous reste 30 secondes. Lorsque vous voyez le carton rouge, votre
temps est écoulé.

[Français]

Monsieur Lemire, vous disposez de six minutes.
M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Je vous

remercie, madame la présidente.

Il y a là des concepts extrêmement intéressants. Cela soulève la
question de la souveraineté, de l'autonomie et de l'autosuffisance de
notre industrie et, donc, de nos chaînes d'approvisionnement. On a
constaté une réduction des exportations et des importations, ainsi
qu'une perturbation dans les déplacements de nos biens et services.
La très grande majorité des entreprises manufacturières ont constaté
des répercussions sur leurs activités. Elles ont dû s'organiser autre‐
ment et innover.

La fiabilité et la prévisibilité des chaînes d'approvisionnement
sont essentielles à la compétitivité de l'économie canadienne. Il faut
voir à la visibilité et à la traçabilité des éléments qui touchent toute
la chaîne d'approvisionnement, d'où l'importance de nos infrastruc‐
tures, des données, de la confiance et de la sécurité. Il faut s'assurer
que nos chaînes d'approvisionnement sont à la fois fiables et suffi‐
samment souples.

Je vais adresser ma question à M. Buhagiar, de Chaîne d'approvi‐
sionnement Canada.

Quelles mesures et décisions le gouvernement fédéral doit-il
prendre sur son territoire afin que les entreprises du Québec et du
Canada puissent améliorer le rendement des chaînes d'approvision‐
nement?
● (1445)

[Traduction]
M. Christian Buhagiar: Madame la présidente, pour répondre

au député, dans mes remarques, j’ai mentionné un certain nombre
de points. Vous avez aussi employé des mots que nous utiliserions:
prévisibilité, traçabilité, fiabilité, souplesse. Je parlerais de visibilité
et de résilience.

D’autres intervenants l’ont aussi mentionné, mais pour nous, le
défi actuel est que nous devons réduire le temps d’attente pour pou‐
voir être souples et résilients et faire en sorte que nos chaînes d’ap‐
provisionnement soient flexibles et adaptées. Le temps d’attente est
le temps qu’il faut prévoir entre le moment où la demande du mar‐
ché ou du consommateur change et celui où une entreprise est en
mesure d’y répondre. À l’heure actuelle, le temps d’attente pour la
plupart des chaînes d’approvisionnement est relativement long.
Pour pouvoir faire preuve de souplesse et d’une résilience accrue, il
nous faudra réduire le temps d’attente de façon à ce que les sociétés
et les chaînes d’approvisionnement puissent se montrer plus
souples pour s’adapter aux comportements des consommateurs.

Nous avons vu ce scénario. Nous l’avons vu se dérouler dans la
crise actuelle. C’est cette dichotomie entre la pénurie de certains
produits et l’excédent de certains autres.

Nous avons suggéré la numérisation, secteur dans lequel cer‐
taines des grandes entreprises dont les représentants sont venus té‐
moigner aujourd’hui ont fait un très bon travail. La majorité des
chaînes d’approvisionnement au Canada ne sont cependant pas nu‐
mérisées. Elles n’ont pas cette visibilité dans les chaînes d’approvi‐
sionnement. C’est là que nous pensons que le gouvernement peut
aider à faire avancer le Canada. David Montpetit a parlé d’une stra‐
tégie nationale relative à la chaîne d’approvisionnement, et la nu‐
mérisation des chaînes d’approvisionnement doit s’inscrire dans
cette discussion.

Comme M. Montpetit et son organisme, nous estimons qu’il est
nécessaire d’avoir une chaîne sous réglementation fédérale...
[Français]

M. Sébastien Lemire: C'est très intéressant. Je m'excuse de vous
interrompre, mais j'aimerais poser d'autres questions, notamment à
M. Balsillie, que je considère comme un défenseur de notre autono‐
mie nationale. On n'a qu'à penser aux clubs de hockey.

BlackBerry a un système très sécurisé, et j'aurais aimé lui de‐
mander comment il perçoit les défis actuels relatifs à la sécurité de
nos données. Cependant, je vais lui parler du sujet du jour, soit
l'économie et notre sécurité. Quelles mesures législatives et écono‐
miques devrions-nous mettre en place pour favoriser notre autosuf‐
fisance et notre autonomie?

Par ailleurs, quel avantage aurions-nous à investir dans nos entre‐
prises locales en innovation plutôt que dans des entreprises étran‐
gères pour qu'elles viennent ici, au Canada?
[Traduction]

M. Jim Balsillie: J’aimerais attirer votre attention sur la figure 3
de l’annexe que je vous ai fournie à chacun. Le problème du
Canada est que nous avons mal compris, à l’ère de la libéralisation
du commerce tangible, que nous avions aussi besoin d’une ap‐
proche pratique à l’égard des biens intangibles. Nous avons un ar‐
riéré de 20 à 25 ans de stratégies que nous devons examiner, dont
l’examen des investissements, la réglementation des données ainsi
que la protection de la souveraineté, de la culture et de l’économie
ne sont pas les moindres. La liste des choses que nous devons faire
est longue. Je pense qu’il est urgent que le Canada accorde la prio‐
rité à l’infrastructure de la politique numérique.

Si vous prenez la figure 2 dans mon annexe, vous verrez que
dans l’économie canadienne, la proportion de biens intangibles n’a
pas augmenté en 20 ans, alors qu’elle a connu un essor dans le
monde entier. Je lie ces deux choses, qui mettent en péril notre sou‐
veraineté et notre prospérité.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Je vous remercie.

J'en profite pour m'adresser à M. Paterson, de General Motors.
Cela risque d'être un commentaire plutôt qu'une question. Je veux
simplement vous mentionner que j'ai fait le trajet de Rouyn‑Noran‐
da à Ottawa avec ma Chevrolet Bolt 2020. J'ai eu besoin de rechar‐
ger la batterie seulement deux fois, 30 minutes chaque fois. J'en
suis très content. J'espère que vous profiterez de la situation ac‐
tuelle pour demander davantage de subventions pour prendre le vi‐
rage vers les énergies vertes.
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La présidente: Merci beaucoup. Votre temps de parole est écou‐
lé.
[Traduction]

La prochaine série de questions sera celle de M. Masse. Vous
avez six minutes.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, madame la
présidente.

Merci, monsieur Lemire, de me le rappeler. J’ai montré Qui a tué
la voiture électrique? en 2006. M. Paterson s’en souvient.

Quoi qu’il en soit, je veux poser une question. Je vais d’abord
m’adresser à M. Balsillie.

Les points 3 et 4 de votre exposé vont de pair: une stratégie na‐
tionale en matière de données et, ensuite, l’adoption de normes na‐
tionales, grosso modo, pour le rappeler à tout le monde. Je vois ces
choses comme d’importantes priorités. Nous avons même entendu
le témoignage d’autres personnes aujourd’hui concernant un pro‐
cessus de normalisation.

Que pensez-vous de la proposition selon laquelle le commissaire
à la protection de la vie privée pourrait contribuer à l’heure actuelle
à rehausser la confiance à l’égard du partage accru de données et
des règles qui le régisse pour les entreprises — non seulement ca‐
nadiennes, mais aussi internationales qui cherchent à investir au
Canada — et une série de règles et d’attentes communes pour les
consommateurs ainsi que les simples citoyens pour protéger aussi
leurs renseignements personnels? Avez-vous des commentaires à
formuler à cet égard?
● (1450)

M. Jim Balsillie: Je pense que vous avez soulevé un point très
important, car la réglementation et les normes constituent une part
appréciable de la stratégie nationale en matière de données. J’inclu‐
rais le tout dans le grand dossier de l’infrastructure de la politique
numérique.

Ce qu’il y a de particulièrement important au sujet des données
est qu’elles sont transversales. Elles touchent nos valeurs, notre sé‐
curité, notre économie, notre santé mentale, la compétitivité de
notre économie et notre démocratie, alors je peux simplement dire
qu’il nous faut agir de toute urgence dans ce dossier.

Je pense que nous avons un excellent commissaire à la protection
de la vie privée. Il a imploré qu’on lui donne plus de pouvoirs d’ap‐
plication. Je fais l’éloge des efforts déployés par le commissaire du
Bureau de la concurrence la semaine dernière. Le Bureau de la
concurrence est entré dans la sphère de l’atteinte à la vie privée et a
dit qu’il s’agit d’une atteinte aux droits des consommateurs. Vrai‐
ment, il faut y penser comme s’il s’agissait d’une trousse d’outils
complète pour aborder la question de l’avenir sécuritaire, souverain
et prospère d’une nation; il ne s’agit pas d’une approche à guichet
unique. La trousse à outils est très différente de celles que nous
avons utilisées dans le contexte de l’économie tangible néo-libérale
traditionnelle.

M. Brian Masse: C’est une bonne chose que cela puisse amélio‐
rer l’efficacité de nos investissements au pays si nous faisons les
choses rapidement et comme il se doit.

Je veux m’adresser à M. Paterson pour parler d’une de vos sug‐
gestions concernant des droits de mise à la ferraille. Nous en avons
déjà parlé.

J’ai longtemps milité en faveur d’une stratégie nationale pour
l’automobile. Je crois que c’est aussi important pour notre sécurité
nationale que pour l’innovation dans le secteur. Le rendement du
Canada n’a pas été à la hauteur. Impossible de ne pas constater que
les usines du monde entier prennent de l’expansion, mais pas celles
du Canada. Je vis de l’autre côté de Détroit, au Michigan. On a déjà
investi 8 milliards de dollars dans cette ville seulement. Notre gou‐
vernement n’a engagé que 6 milliards de dollars au cours des cinq
dernières années.

Les choses doivent changer, selon moi. Monsieur Walker, j’ai vu
votre travail au sein du Conseil du partenariat pour le secteur cana‐
dien de l’automobile. J’estime que nous sommes loin de l’époque
où le conseil était robuste, bien honnêtement, où il s’agissait plutôt
d’une base militante dotée de groupes de travail qui faisaient des
suivis régulièrement. Vous faites un travail remarquable, et je vous
en remercie. Je suis constamment vos activités.

Nous savons que, par le passé, nous avions la taxation avec re‐
mise d’écoAuto. C’est lorsque Toyota a enlevé les coussins gon‐
flables de la banquette arrière pour hausser la consommation d’es‐
sence et qu’elle a reçu 1 000 $. C’était il y a une dizaine d’années.
Ils ont reçu une bonne partie de cet argent. Récemment, nous avons
eu un programme gouvernemental qui a écarté le seul véhicule hy‐
bride produit au pays, celui de Chrysler, et le premier véhicule en‐
tièrement électrique ici à Windsor, que nous avons dû réparer.

Comment pouvons-nous élaborer un programme de mise à la fer‐
raille qui soit adapté à nos besoins au pays? Honnêtement, je ne
veux pas offrir d’incitatif pour que les gens achètent des véhicules
étrangers qui n’ont aucun lien avec la fabrication nord-américaine
en ce moment.

M. David Paterson: Le problème avec cette approche, c’est que
nous ne ferions la promotion que de quelques véhicules alors que le
marché achète des centaines de véhicules de différentes personnes
dans le monde entier.

Je dirais deux ou trois choses. Je pense que nous pouvons élabo‐
rer un programme de mise à la ferraille qui soit efficace pour ré‐
duire les émissions de gaz à effet de serre, et si nous pouvons le
faire, nous devrions en profiter. Je pense que nous pouvons en avoir
un qui inspire les propriétaires de véhicules qui ont de l’âge. En ce
moment, lorsque vous remplacez un quelconque véhicule qui a
12 ans par un véhicule neuf, ses émissions de gaz à effet de serre
seront au moins 35 % moins élevées. Nous avons fait l’analyse et
nous sommes ravis de vous en faire part. Ensuite, vous avez des op‐
tions de véhicules électriques qui s’en viennent.

L’autre point que j’aimerais mentionner à propos de certaines des
choses que M. Basillie a dites est que l’industrie de l’automobile ne
fait pas du surplace et ne se contente pas de faire les mêmes choses
que dans les années 1900. C’est une industrie qui connaît des chan‐
gements technologiques rapides, et elle offre d’importants débou‐
chés du point de vue du Conseil du partenariat pour le secteur cana‐
dien de l’automobile. Nous avons embauché 1 000 ingénieurs qui
travaillent à la mise au point d’une technologie autonome et de vé‐
hicules électriques. L’industrie de l’automobile connaîtra des chan‐
gements de taille.
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Je pense que le Canada a des occasions fantastiques de faire par‐
tie de l’économie mondiale des biens intangibles dont M. Basillie a
parlé, et de le faire et d’augmenter le nombre de fournisseurs natio‐
naux qui peuvent avoir des avantages réels sur le plan de la concur‐
rence, mais nous devons nous doter d’une stratégie pour y arriver.
Je serais ravi d’avoir la chance de pouvoir en discuter plus à fond.
● (1455)

M. Brian Masse: Oui, et je sais que vous aviez votre programme
Autos-o-ciel.

Il ne me reste que quelques secondes, étant donné que la prési‐
dente m’a montré un carton jaune. C’est un code qui vient du soc‐
cer, je pense.

Quoi qu’il en soit, je veux dire que ce qui se passe ici juste de
l’autre côté de la rivière ici est incroyablement excitant, et j’aime‐
rais qu’on en fasse davantage au Canada.

La présidente: Merci, monsieur Masse.

Nous allons maintenant entamer notre deuxième série de ques‐
tions.

La première question sera celle de Mme Rempel Garner. Vous
avez cinq minutes.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Merci, madame la présidente.

J’aimerais d’abord revenir au commentaire que M. Walker a for‐
mulé, je crois. Je vais aussi adresser la question à M. Paterson.

Monsieur Walker, je crois que vous avez dit que nous avions be‐
soin d’ouvrir les concessionnaires. Je suis curieuse de savoir
quelles sont vos prévisions en ce qui concerne la demande. Utili‐
sons, par exemple, mai 2019 comme repère d’une année à l’autre.

Quand vous attendez-vous à revoir ces niveaux de demande sur
le marché canadien, et sur quoi vous fonderiez-vous pour faire cette
projection? Je comprendrai si vous n’avez pas encore fait ces prévi‐
sions.

M. Donald J. Walker: Si seulement j'avais un aperçu bien clair
de cet aspect.

Tous les pays se penchent sur cette question. Nous avons observé
ce qui s'est passé en Chine, car il y a des différences là‑bas, mais la
demande reprend de plus belle. Le retour à la normale a été plus
lent en Europe, où se jouent, selon moi, des dynamiques diffé‐
rentes. D'après nos entretiens avec nos clients — je vais les laisser
vous expliquer ce qu'ils comptent faire, et M. Paterson pourra peut-
être ajouter son grain de sel —, il existe actuellement, me
semble‑t‑il, une assez forte demande pour les trois ou quatre pro‐
chains mois, parce que la fabrication d'automobiles avait été sus‐
pendue. Nous avons besoin d'ouvrir les concessionnaires.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Monsieur Paterson, veuillez
répondre très brièvement.

M. David Paterson: Je peux ajouter une observation.

Il y a une certaine demande accumulée sur le plan de la restitu‐
tion de véhicules en location et d'autres facteurs qui nous aideront à
très court terme. Tous les outils habituels de prévision ont été, en
quelque sorte, mis au rancart pour l'instant. Nous devons attendre
de voir à quoi ressembleront les comportements.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.

J'aurais voulu avoir plus de temps.

Je vais vous poser très brièvement une question à laquelle il suf‐
fit de répondre par oui ou non. Vos entreprises font-elles des dé‐
marches auprès du gouvernement fédéral pour obtenir une aide di‐
recte, sous forme d'une facilité de crédit ou d'une subvention di‐
recte?

M. Donald J. Walker: Oui. Magna fait des démarches, non pas
pour obtenir des liquidités, mais pour offrir un soutien à ses em‐
ployés.

M. David Paterson: General Motors procède de la même façon,
oui.

Je pense que c'est le cas dans tout le secteur automobile.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.

Mes autres questions s'adressent à M. Balsillie.

Dans une vie antérieure, j'avais participé à des travaux de com‐
mercialisation de la propriété intellectuelle auprès de quelques-unes
des meilleures universités canadiennes. J'ai récemment pris
connaissance de quelques statistiques intéressantes qui montrent
que les entreprises américaines détiennent 50 % de la propriété in‐
tellectuelle à l'échelle mondiale. Notre part de propriété intellec‐
tuelle a diminué par rapport à celle des Américains au cours des
dernières années.

Pourquoi en est‑il ainsi?

Au chapitre de la productivité — et vous avez une minute et de‐
mie —, quelles sont les principales recommandations que vous fe‐
riez, sous forme d'une liste par points, pour améliorer notre compé‐
titivité? Les gens disent parfois qu'il nous suffit de diversifier l'éco‐
nomie, comme s'il s'agissait là d'une baguette magique, mais la réa‐
lité, c'est qu'il faut une capacité de réception.

Comment pouvons-nous conserver la propriété intellectuelle au
Canada, et que faut‑il changer? Puis‑je avoir une liste, point par
point?

M. Jim Balsillie: Premièrement, il faut des subventions en
amont afin que les professeurs soient tenus de respecter une poli‐
tique responsable en matière de propriété intellectuelle, de sorte
qu'ils ne puissent pas céder une propriété intellectuelle simplement
parce qu'ils en ont envie. Ils doivent le faire d'une façon qui est
avantageuse pour le Canada.

Deuxièmement, il faut former les gens sur les règles du jeu de la
propriété intellectuelle. C'est un domaine très technique, et il faut
s'y prendre de manière stratégique.

Troisièmement, nous devons aborder cette question selon une ap‐
proche collective et organisée, un peu comme dans le cas des co‐
opératives agricoles de l'Ouest canadien. C'est ce qui s'impose.
Nous sommes aux prises avec un grand déséquilibre sur le plan de
la taille.

II est très important de dire, en terminant, que 3M possède
7 000 brevets distincts qui contiennent le mot « masque ». Ce n'est
pas parce que nous pouvons fabriquer un masque que nous avons le
droit de le faire. Nous devons donc faire attention à notre liberté
d'action, car c'est là que se situent les batailles géopolitiques et éco‐
nomiques, ainsi que celles en matière de sécurité.

Voilà mes trois recommandations.
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● (1500)

L’hon. Michelle Rempel Garner: Je serai brève, compte tenu
du temps qu'il me reste.

En ce qui concerne la capacité de réception, ce qui me dérange,
c'est que, dans l'Ouest canadien, nous entendons parfois dire que la
solution consiste simplement à nous débarrasser du secteur énergé‐
tique, puis à diversifier l'économie.

M. Jim Balsillie: Non.
L’hon. Michelle Rempel Garner: Pouvez-vous expliquer aux

gens qui ne comprennent peut-être pas ce que nous devons faire
pour renforcer la capacité de réception, entre autres, à l'égard des
technologies propres et pour conserver la propriété intellectuelle au
Canada?

M. Jim Balsillie: Halliburton compte, de loin, le plus grand
nombre de brevets déposés au Canada, après avoir occupé la
deuxième position à deux reprises et demie. Baker Hughes, pour sa
part, se classe au quatrième rang.

Le secteur pétrolier repose sur la propriété intellectuelle et les
données. Au bout du compte, et c'est ce qui se passe déjà, les
chaînes de valeur iront à ceux qui détiennent la propriété intellec‐
tuelle et les données, comme dans le cas des journaux et des chauf‐
feurs de taxi. Le même constat s'applique aux données nécessaires
pour gérer une exploitation agricole. Il nous faut, pour ainsi dire,
des coopératives sectorielles en matière de propriété intellectuelle
et de données. D'ailleurs, c'est ainsi que le Canada s'est bâti. Nous
avions des sociétés mutuelles, des coopératives de crédit et des co‐
opératives agricoles. Nous devons tout simplement nous inspirer de
nos anciennes méthodes et adopter des approches coopératives, uni‐
quement dans le domaine concurrentiel des biens intangibles,
comme nous l'avons fait pour construire ce pays il y a 100 ans.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant à M. Erskine-Smith de poser ses questions.
Vous avez cinq minutes.

M. Nathaniel Erskine-Smith (Beaches—East York, Lib.): Je
voudrais reprendre plus ou moins là où Mme Rempel Garner s'est
arrêtée, mais d'abord, vous avez recommandé des normes natio‐
nales pour le domaine numérique, notamment en matière d'identifi‐
cation. Au cours de la dernière législature, au comité de la protec‐
tion des renseignements personnels, nous avons examiné de très
près l'Estonie et le travail de l'Union européenne. Dans le contexte
de la crise actuelle, qui nous oblige à passer encore plus de temps
sur Internet, je me suis rendu compte que nous aurions été bien
mieux placés pour gérer notre vie en ligne si nous avions déjà ins‐
tauré un gouvernement numérique.

M. Jim Balsillie: Oui, tout à fait. C'est comme les structures de
plomberie. Le gouvernement vous donne une identité physique en
vous accordant un permis de conduire et un passeport, mais il a es‐
sentiellement abdiqué ce rôle dans le domaine numérique. À me‐
sure que s'opère la transition vers les services en ligne, le gouverne‐
ment doit fournir une certaine forme d'identité, à défaut de quoi ce
sont les entreprises qui le feront, et le tout s'accompagne d'un
compte sur les médias sociaux ou d'une sorte de classement de type
Airbnb.

Par ailleurs, nous devons adopter des normes de partage des don‐
nées. Je peux vous assurer que les gens du Conseil du Trésor
veulent que ces mesures soient prises, mais il faut que votre comité

fasse pression pour dire au ministère des Finances qu'il s'agit d'une
priorité.

Sachez qu'il est question ici de très petits montants. Nous parlons
d'un investissement de 10, 20 ou 30 millions de dollars pour assurer
notre sécurité et notre force dans cette évolution numérique, mais
vous ne le ferez pas si vous n'en reconnaissez pas l'importance. Ce‐
la concerne l'ensemble de ce que nous appelons l'« infrastructure de
la politique numérique », qui a été négligée pendant 20 ans.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Non seulement cela améliorerait
le service à la clientèle que les gouvernements offrent aux Cana‐
diens et aux citoyens, mais cela permettrait aussi d'obtenir un ren‐
dement élevé par rapport à un investissement modeste, comme vous
le dites. L'Estonie a certainement récolté d'importants avantages
économiques, tout compte fait.

En ce qui a trait à l'innovation, selon un article publié dans le
Globe , le Conseil national de recherches a conclu un accord avec
CanSino. Nous allons devoir payer la note, dans une certaine me‐
sure, mais nous n'avons aucune propriété intellectuelle ni aucune
garantie d'approvisionnement. Natalie Raffoul et Jim Hinton ap‐
pellent cela une innovation « philanthropique ». Ils mentionnent
non seulement cet exemple, mais aussi le cas de réseaux universi‐
taires semblables qui soutiennent la recherche liée au réseau 5G, la
recherche en intelligence artificielle et la recherche sur les batteries,
comme celle qui est menée à l'Université Dalhousie et dont Tesla a
su tirer profit.

En cours de route, nous finançons des travaux de recherche, sans
toutefois en récolter les fruits. Ces deux auteurs recommandent la
création d'un « collectif de propriété intellectuelle », et je pense que
Jim Hinton participe à sa création. C'est aussi l'une de vos princi‐
pales recommandations. En quoi cela vous aide‑t‑il? Expliquez-moi
comment un collectif de propriété intellectuelle pourrait appuyer
l'innovation canadienne.

M. Jim Balsillie: Si vous examinez les brevets qui ont été dépo‐
sés aux États-Unis l'année dernière — on vient de publier hier la
liste des 300 principaux titulaires de brevets —, vous verrez que ces
entreprises se dotent de tout un arsenal. Le nombre de brevets dépo‐
sés par Facebook a augmenté de 78 % l'année dernière. IBM a dé‐
posé 10 000 autres brevets. Après avoir négligé ce dossier pendant
20 ans, nous accusons un si grand retard que la seule façon de réta‐
blir l'équilibre est de prendre des mesures collectives.

J'en reviens à l'histoire de l'Ouest canadien. Il y a 100 ans, cette
région du pays était tellement déséquilibrée par rapport à la force
des États-Unis que les communautés se sont réunies et ont créé des
stratégies collectives. Nous avons besoin de la même approche pour
la propriété intellectuelle. Nous avons beau parler de technologies
propres, il reste que nous n'en possédons pratiquement aucune.
Nous les avons financées par l'entremise de nos chercheurs et de
nos programmes de subventions, mais elles ont toutes fait l'objet de
fuites.

CanSino est un autre exemple. Nous comptons sur la bien‐
veillance de la Chine, d'une entreprise chinoise et de l'armée chi‐
noise pour assurer notre capacité souveraine de protéger notre santé
grâce à un vaccin. Selon moi, ce n'est pas ainsi qu'un pays doit gé‐
rer sa sécurité, sa souveraineté, sa santé et sa prospérité au
XXIe siècle.
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● (1505)

M. Nathaniel Erskine-Smith: Dans le cas éventuel d'un collec‐
tif de propriété intellectuelle, l'idée est de permettre aux entreprises
canadiennes de conserver la propriété intellectuelle ici, au Canada,
et de mieux en tirer profit. S'agissant des investissements publics, je
me demande à quoi ressemble le rendement pour l'État aussi.

Comme l'écrit Mariana Mazzucato dans The Entrepreneurial
State, lorsque le gouvernement finance directement l'application
d'une percée technologique, il devrait, en retour, être à même d'en
percevoir des redevances.

J'aimerais savoir ce que vous pensez de l'idée de veiller à ce que
ces travaux profitent non seulement aux entreprises canadiennes,
mais aussi à l'État, sachant que nous investissons massivement des
fonds publics dans nos réseaux universitaires et tout le reste. Si les
entreprises, canadiennes ou étrangères, peuvent en tirer profit,
pourquoi l'État ne devrait‑il pas obtenir, lui aussi, un rendement di‐
rect?

M. Jim Balsillie: L'idée me plaît beaucoup, et c'est bien mieux
que d'enrichir la Chine avec notre argent. J'aime votre idée.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Merci beaucoup.
La présidente: Notre prochain intervenant est M. Patzer. Vous

avez cinq minutes.
M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Merci,

madame la présidente. Mes premières questions s'adressent à
M. Montpetit.

Je vous remercie d'être là aujourd'hui, monsieur Montpetit. Nous
pouvons tous comprendre à quel point la période actuelle doit être
éprouvante pour votre industrie.

Monsieur Montpetit, en ce qui concerne les fermetures causées
par les barrages ferroviaires plus tôt cette année, votre industrie en
ressentait-elle encore les effets pendant que la COVID‑19 gagnait
du terrain?

M. David Montpetit: Oui, absolument. Les deux épreuves se
sont suivies presque coup sur coup et, en effet, l'impact a été bien
réel.

Une des particularités de la chaîne d'approvisionnement et de
tous les intervenants qui y participent, c'est que nous sommes habi‐
tués à régler des problèmes. Il ne s'agissait donc que d'un problème
parmi tant d'autres, mais oui, nous en avons certes subi le contre‐
coup. Il y a eu un effet boule de neige.

À vrai dire, comme je l'ai mentionné plus tôt, nous n'avons pas
eu un seul instant de répit. La grève du CN a commencé en no‐
vembre — il y a donc six mois —, et la situation n'a pas cessé
d'évoluer depuis lors. Je dirais, en toute honnêteté, que nous
n'avions aucune chance de nous en remettre, car nous sommes pas‐
sés d'une crise à une autre.

M. Jeremy Patzer: Craignez-vous qu'au sortir de la pandémie
de la COVID, les barrages soient à nouveau un problème? Où en
êtes-vous à cet égard?

M. David Montpetit: C'est toujours un sujet de préoccupation,
car je ne pense pas que tous les problèmes soulevés aient été exami‐
nés à fond et réglés une bonne fois pour toutes. Il y a toujours le
risque qu'un comportement passé puisse se reproduire à l'avenir.

M. Jeremy Patzer: Oui. Le gouvernement fédéral réussit‑il à
vous fournir des détails clairs et précis à mesure que les choses évo‐
luent?

M. David Montpetit: Des détails sur quoi?
M. Jeremy Patzer: Des détails, je suppose, sur la crise et ses

conséquences pour votre industrie en ce qui concerne l’accès aux
mesures de soutien, entre autres.

M. David Montpetit: Eh bien, nous avons eu des communica‐
tions très claires avec Transports Canada en particulier, ainsi
qu’avec RNCan — des communications initiées par nous, donc à
sens unique —, et je sais qu’ils ont manifestement fait de leur
mieux à l’interne, mais avons-nous des solutions en main? Non.

M. Jeremy Patzer: Pour revenir à la question de l’infrastructure
et des chemins de fer, dans quelle mesure êtes-vous préoccupé par
l’état de l’infrastructure ferroviaire au Canada? Si je vous pose la
question, c’est parce que, dans votre exposé, vous avez évoqué cer‐
tains problèmes liés aux chemins de fer en Saskatchewan. Des dé‐
raillements se produisent, pas nécessairement dans ma circonscrip‐
tion, mais tout près.

M. David Montpetit: Dans l’ensemble, pour être juste envers
les sociétés de chemin de fer, je dirai que le Canada est doté d’une
bonne infrastructure ferroviaire. Certaines régions ont une couver‐
ture beaucoup plus étendue que d’autres, mais en général, nous
avons un bon réseau ferroviaire. Il s’agit de régler certains des gou‐
lots d’étranglement dans le réseau ferroviaire et de déterminer où
ils se manifestent. D’ailleurs, ces goulots d’étranglement sont plus
attribuables à l’infrastructure qu’aux compressions effectuées par
les sociétés ferroviaires ou aux mesures qu’elles prennent actuelle‐
ment. Elles ne font que s’adapter au contexte commercial actuel.

Comme je l’ai déjà dit, je pense que nous devons procéder à un
examen complet de la chaîne d’approvisionnement, et j’estime qu’il
est devenu évident, à la lumière de ce que nous avons vécu, qu’il
faut passer en revue tous les modes de transport dans la chaîne
d’approvisionnement — pas seulement les chemins de fer, mais
aussi les routes, les ports, etc. À mon avis, nous n’avons pas encore
mené un tel examen. Nous l’avons fait de façon fragmentaire, mais
nous n’avons pas vraiment examiné la chaîne d’approvisionnement
au grand complet.

M. Jeremy Patzer: J’en conviens.

Pour poursuivre dans la même veine, on a laissé entendre que le
Canada fait face actuellement à une pénurie de conteneurs. Est‑ce
bien le cas, et quels sont les effets d’une telle pénurie sur la chaîne
d’approvisionnement?

M. David Montpetit: En effet, nous sommes aux prises avec
une pénurie de conteneurs. Par exemple, pour le seul mois de juin,
au port de Vancouver ou, devrais‑je dire, sur la côte Ouest, il y a
déjà neuf départs ratés de porte-conteneurs. Tant que le commerce
d’exportation de la Chine et de l’Asie ne correspondra pas à nos be‐
soins et que la situation ne reviendra pas à la normale, nous conti‐
nuerons de faire face à cet enjeu au cours des six prochains mois,
au moins, et c’est un problème qui ne se résorbe pas tout seul, du
jour au lendemain. Il faut des mois et des mois pour qu’un navire
puisse effectuer un trajet à destination et en provenance de n’im‐
porte quel port en Asie.

Heureusement, les exportations se portent plutôt bien pour cer‐
tains de nos membres, tout bien considéré, mais nous devons en
faire un suivi. C’est une situation que nous devons constamment
surveiller, car il s’agit d’un sujet de préoccupation dans l’immédiat
et à long terme.
● (1510)

M. Jeremy Patzer: Je vous remercie.
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Mes collègues, Tracy Gray et Todd Doherty, ont publié une dé‐
claration exhortant le gouvernement à prendre les mesures néces‐
saires pour que les camionneurs aient accès à des installations, à de
la nourriture et à des aires de repos.

Savez-vous si le gouvernement fédéral a pris des mesures pour
répondre à ces préoccupations, et est‑ce toujours un problème?

M. David Montpetit: Nous en avons parlé à Transports Canada
et à RNCan dès le début, probablement dans les deux premiers
jours, et en toute justice, la question a été relayée à des échelons su‐
périeurs. Je ne sais pas exactement qui s'est occupé de quoi, mais je
dois dire que les expéditeurs ne sont rien d'autre que des expédi‐
teurs. Les compagnies d'énergie ont effectivement fait quelque
chose en ce sens. Elles ont mis en place des protocoles — et je
comprends pourquoi —, en particulier du côté des détaillants et des
cartes-accès pour les camionneurs.

M. Jeremy Patzer: Je vous remercie.
La présidente: Merci beaucoup.

Notre prochaine série de questions échoit au député Longfield.
Vous disposez de cinq minutes.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente.

Merci à tous nos témoins.

Je vais commencer par M. Paterson et je poursuivrai par M. Wal‐
ker. Je veux parler de la reprise des activités et de la réouverture des
usines.

Pour commencer, je me suis entretenu avec M. Walker et plus
précisément avec l'usine locale de Magna. Je leur ai parlé il y a
quelques semaines. L'ouverture des usines de camions aux États-
Unis allait nous pousser à ouvrir au Canada, puis à travailler avec le
ministre provincial du Travail et le ministère du Travail pour l'ins‐
pection de nos activités. J'ai entendu dire que le vaste manuel que
vous avez en main compte 140 pages. Comment les usines du
Canada et, éventuellement, d'autres fabricants peuvent‑ils se le pro‐
curer?

M. Donald J. Walker: Je pense qu'ils ont déjà dit que General
Motors allait donner accès au leur. Le nôtre fait 64 pages, et il
couvre aussi bien les bureaux que les usines. Des représentants du
gouvernement sont venus l'examiner et l'approuver. Le manuel a re‐
çu l'approbation de l'ensemble de l'industrie automobile. Je crois
donc qu'il est très complet, et nous sommes heureux de le mettre à
la disposition des autres.

M. Lloyd Longfield: D'accord, voilà qui est formidable étant
donné que Guelph fabrique beaucoup de pièces automobiles et que
nous faisons partie de la chaîne d'approvisionnement.

Pour ce qui est des tests, le premier ministre a récemment com‐
menté le fait que nous n'atteignions pas les cibles à cet égard. Plus
tôt ce matin, j'ai eu un entretien téléphonique avec notre maire et un
représentant de l'industrie manufacturière. J'ai proposé que des
groupes de fabricants de pièces automobiles entrent en communica‐
tion avec des centres de dépistage afin d'établir des plages horaires
durant lesquelles nous pourrions faire venir les travailleurs avant de
les laisser réintégrer leur poste. Est‑ce quelque chose que vous
faites partout dans le monde? Est‑ce quelque chose qui mérite d'être
envisagé?

M. David Paterson: J'aurais quelque chose à dire à ce sujet. Je
sais que le gouvernement de l'Ontario souhaite augmenter de ma‐

nière significative le nombre de tests. Une grande partie des proto‐
coles de test de nos usines consiste à s'assurer que nous réagissons
lorsque quelqu'un sur le lieu de travail se met à faire de la fièvre ou
présente quelque symptôme de ce genre. La personne touchée peut
se rendre au bureau de l'infirmière et être dirigée vers le système. Je
pense que l'accélération des tests dont il est aussi question a pour
but d'augmenter le nombre de tests pour les personnes asymptoma‐
tiques et d'étoffer les données, etc.

M. Lloyd Longfield: Oui, c'est le cas.

M. David Paterson: Les tests au volant sont une option at‐
trayante. Nous avons réservé un stationnement à Oshawa et nous
l'avons mis à la disposition de Santé Canada ou d'autres organismes
de l'Ontario pour la mise en place d'un système de dépistage au vo‐
lant. Nous avons des goulots d'étranglement lors du changement
des quarts de travail dans nos usines, mais nous pourrions profiter
de ces périodes pour permettre à nos employés de se rendre sur
place pour se faire tester sur une base volontaire. D'ailleurs, toute la
région de Durham pourrait aussi en profiter.

Je crois qu'il y aurait moyen de le faire sans nuire aux très bons
protocoles qui sont en place actuellement.

M. Lloyd Longfield: Voilà qui est formidable, parce que nous
devons aller au‑delà des tests de température et des simples ques‐
tions de routine. Comme vous l'avez dit, il est essentiel de tester les
personnes asymptomatiques.

En ce qui concerne la deuxième vague — je vais rester sur vous,
monsieur Paterson —, vous fabriquez également des respirateurs.
Cela n'a pas encore été abordé dans votre présentation. Il semble
que nous allons avoir plus de respirateurs que nécessaire pour cette
vague, mais pouvez-vous nous dire quelque chose sur ce que sera la
capacité de production à ce moment‑là et sur les possibilités d'ex‐
portation?

● (1515)

M. David Paterson: Je ne suis pas un expert en respirateurs,
mais General Motors a été en mesure d'aider la société Ventech de
Seattle à démonter le sien en 700 pièces et elle s'est servie de sa
chaîne d'approvisionnement internationale pour se procurer ces
pièces. Don Walker fabrique certaines d'entre elles. C'est aussi le
cas d'autres fournisseurs canadiens comme Linamar. En ce moment
même, des respirateurs sont en train de sortir de notre chaîne de
montage de Kokomo, dans l'Indiana. Deux autres de nos entreprises
du secteur automobile fabriquent aussi des respirateurs, ici même.

Cela dit, qu'il s'agisse de masques ou de respirateurs, c'est à San‐
té Canada et aux experts de nous donner une idée de la demande et
des domaines où nous devons augmenter la production. Nous pou‐
vons nous occuper de la fabrication, mais nous avons besoin de ces
lignes directrices.

M. Lloyd Longfield: Oui, et bien entendu, Santé Canada doit
continuer à travailler avec les provinces et territoires pour saisir les
données locales et les intégrer au système.
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En ce qui concerne le programme de mise à la casse, j'ai eu un
appel Zoom avec nos détaillants locaux, ainsi qu'avec le conseil du
commerce de détail du secteur automobile et les fabricants de
pièces. Tout le monde parle d'une double victoire: on arrive à
mettre plus de voitures sur les routes avec moins d'émissions tout
en contribuant à stimuler l'économie. Les programmes de mise à la
ferraille sont généralement des programmes provinciaux, alors nous
allons devoir nous coordonner avec des provinces comme la Co‐
lombie-Britannique, qui a déjà un tel programme. Travaillez-vous
également avec les provinces en ce qui a trait à cette idée?

M. David Paterson: La réponse est oui. J'ai eu un appel avec
deux provinces ce matin, alors je peux vous dire qu'effectivement,
nous examinons ce que nous pouvons faire pour nous coordonner.

M. Lloyd Longfield: C'est formidable! Assurez-vous de nous te‐
nir au courant.

Merci beaucoup, madame la présidente.

[Français]
La présidente: Nous passons au prochain tour.

Monsieur Savard‑Tremblay, vous disposez de deux minutes et
demie.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Je vous remercie, madame la présidente.

Ma question s'adressera à M. Paterson, de General Motors.

Tout comme mon collègue M. Lemire, je suis propriétaire d'une
voiture Chevrolet. Je n'ai pas la Bolt, mais la Volt. J'en suis néan‐
moins très heureux. Un jour, je passerai à la Bolt.

Je crois que c'est vous qui avez évoqué l'Accord Canada—
Étas‑Unis—Mexique tout à l'heure. En tout cas, on parlait de l'in‐
dustrie automobile et il en était question. On voit qu'il y a dans cet
accord des dispositions concernant le contenu d'origine, qui doit
être nord-américain. Au Bloc québécois, nous avons mené un com‐
bat pour l'aluminium. Selon la tendance, les pièces seront désor‐
mais faites en aluminium. Le secteur de l'automobile tend de plus
en plus vers l'autosuffisance.

Maintenant, je voudrais soulever la question de l'énergie. La fi‐
lière électrique est l'avenir de l'emploi au Québec. Cela semble
clair. Seriez-vous favorable à une loi visant à ce qu'un nombre
croissant de véhicules électriques à zéro émission soient construits?

La Californie, qui a la même population que le Canada, a une
telle loi en vigueur, comme plusieurs États, et le Québec en a une
depuis quatre ans.

[Traduction]
M. David Paterson: Si je peux répondre à cela, je veux tout

d'abord vous remercier de conduire une voiture électrique de Che‐
vrolet.

Nous nous attendons à ce que le passage aux véhicules élec‐
triques devienne une tendance lourde chez General Motors, autant
pour nos camionnettes que pour l'ensemble des voitures que nous
proposons. Nous procédons en ce moment même à la construction
d'une énorme usine de batteries dans l'Ohio.

Je pense que le secteur automobile va connaître deux transforma‐
tions majeures. La première est l'électrification. La seconde
concerne la technologie des véhicules autonomes.

Je pense que ce changement est imminent, mais il faut être très
prudent et se garder de proposer des lois qui forceront les choses à
changer trop rapidement, car nous risquons de ne pas avoir la capa‐
cité d'opérer la transformation souhaitée.

Nous sommes très à l'aise avec la loi du Québec, mais nous de‐
vons travailler ensemble pour nous assurer que ces choses sont gé‐
rées à un rythme approprié.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je vous remercie.
[Traduction]

La présidente: Notre prochaine série de questions est pour le dé‐
puté Masse. Vous avez deux minutes et demie.

M. Brian Masse: Merci beaucoup, madame la présidente.

Monsieur Walker, je tiens à souligner quelque chose. Mon frère
travaille dans l'une de vos installations, ici, à Windsor. Il a fait
beaucoup de sensibilisation pour préparer la main-d'oeuvre à re‐
prendre le travail. On leur a fourni des équipements de protection
individuelle et toute une procédure concernant les tests. Une partie
de cette procédure était numérique et en ligne, tandis qu'une autre
était flexible, de sorte que si vous vous présentiez au travail à
l'avance et qu'il y avait un problème, il y avait déjà un triage pour
les personnes qui n'étaient pas à l'aise avec ce qui était en ligne.

Pouvez-vous nous dire quelque chose à propos des fournisseurs
qui sont sous vous et qui ne jouissent peut-être pas des mêmes
types de soutien que vous? Il serait peut-être nécessaire d'établir
des normes mondiales ou de fournir une assistance, car je connais
d'autres usines — les fournisseurs de second plan du secteur auto‐
mobile — qui n'ont tout simplement pas les ressources ou même les
structures en place pour pouvoir appliquer certaines des normes
plus rigoureuses que vous appliquez.

Je ne dis pas qu'ils sont dangereux et je ne connais pas tous les
milieux de travail, mais je sais, par exemple, que les amis et les
membres de la famille sont traités différemment selon les usines.
● (1520)

M. Donald J. Walker: Bien sûr. Je pense que le démarrage que
nous avons préconisé — le Smart Start — a été repris par l'en‐
semble de l'industrie, et qu'il a été relayé par des sociétés comme
General Motors et Ford jusqu'à la base des fournisseurs, y compris
la nôtre.

En principe, tout le monde devrait l'apprendre et mettre en œuvre
ce qu'il veut. Il y a des opinions différentes selon les régions géo‐
graphiques, mais la démarche devrait être uniforme à l'échelle du
Canada. Je pense que d'autres industries peuvent utiliser le même
manuel si elles le souhaitent.

Je pense qu'il est absolument essentiel que nous remettions les
gens au travail. Nous pouvons le faire en toute sécurité. Une fois
que nous aurons repris le travail, nous ne pourrons fermer à nou‐
veau puisque nous allons avoir intégré la recherche des contacts.
Sauf que si je n'avais qu'une chose à dire au sein de ce groupe d'ex‐
perts, c'est que nous devons relancer l'industrie. Nous devons redé‐
marrer, car autrement, nous allons faire faillite.

Je ne pense pas que ce sera particulièrement difficile. Ce sera un
peu plus cher, mais je pense que tout le travail nécessaire a été fait.
Il est là maintenant.

M. Brian Masse: Merci.
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Je sais, madame la présidente, que mon temps est écoulé. Je vous
remercie.

La présidente: Merci beaucoup.

C'est le député Van Popta qui amorcera notre troisième série de
questions.

Vous avez cinq minutes.
M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

Ma première question s'adresse à M. Balsillie. Je vous remercie
de votre présence.

Monsieur Balsillie, vous avez fait remarquer qu'au cours des
25 dernières années, les mesures de productivité du Canada ont été
à la traîne par rapport à celles de certains de nos partenaires com‐
merciaux, mais vous avez dit, et j'espère que je vous cite correcte‐
ment: « Les crises clarifient toujours les priorités. »

J'aime cet optimisme, mais étant donné ce retard de longue date
au chapitre de la productivité, est‑il réaliste de penser que le
Canada, dans une reprise post-COVID de son économie, puisse être
concurrentiel dans la sphère de l'innovation?

M. Jim Balsillie: Nous le pouvons, il n'y a aucun doute là‑des‐
sus. Le seul problème, c'est que notre pensée stratégique est dépas‐
sée.

Il y a 25 ans, le monde entier s'est mis à envisager la productivité
en fonction de deux grands vecteurs. Pour l'économie matérielle, il
y a eu le néo-libéralisme, avec lequel on a tâché de supprimer les
frictions et de mettre en place le libre-échange. Puis, pour l'écono‐
mie immatérielle, basée sur la restriction, on a érigé un ensemble
d'infrastructures stratégiques axées sur le numérique. Le Canada
pensait qu'il n'y avait qu'un vecteur alors que le reste du monde
était conscient qu'il y en avait deux. Tout ce que je dis, c'est que
nous devrions peut-être nous intéresser au second.

C'est ce que j'entends par la mise à jour de notre réflexion. Nous
avons beaucoup d'experts, mais ils ne sont pas utilisés parce que,
sur le plan stratégique, les gardiens de l'orthodoxie pensent que cela
n'a pas d'importance. Quelle est cette vieille expression? « J'ai vu
l'ennemi, et l'ennemi, c'est nous. »

M. Tako Van Popta: Merci. C'est une bonne réponse.

Toujours à propos du retard de productivité du Canada, voyez-
vous une corrélation entre, d'une part, le retard de croissance de la
productivité au Canada, et, d'autre part, notre incapacité à soutenir
le développement des entreprises technologiques locales, du démar‐
rage à la prise d'expansion? Ces termes sont tirés de votre site Web.

M. Jim Balsillie: Oui, tout à fait. L'économie des idées est basée
sur le principe de la restriction. C'est une construction abstraite. La
propriété est basée sur ce que l'on appelle les cadres du marché. On
ne peut réussir dans l'économie des idées et s'adapter de manière à
faire bouger les choses que si l'on dispose d'une infrastructure stra‐
tégique numérique complète, créée dans ce que l'on appelle un
cadre public-privé.

Le monde entier est passé à l'action il y a 20 ans, alors que nous
avons baissé les bras. Nous ne pourrons passer à la vitesse supé‐
rieure et inverser cette productivité que lorsque nous comprendrons
les règles du jeu et que nous abandonnerons ces approches néo-li‐
bérales corrosives au profit de l'économie des idées.

M. Tako Van Popta: Merci de votre réponse.

Vous avez également fait remarquer... Ce concept de collectif de
propriété intellectuelle m'intrigue. Vous faites le parallèle avec l'his‐
toire de l'Ouest canadien en particulier et son développement.

Le concept d'un collectif de propriété intellectuelle a‑t‑il fait ses
preuves dans d'autres situations, dans d'autres pays?
● (1525)

M. Jim Balsillie: De nombreux pays utilisent des collectifs de
propriété intellectuelle. En fait, toutes ces industries d'État étaient, à
l'origine, des collectifs de propriété intellectuelle par l'intermédiaire
de leurs firmes de télécommunications et de leurs diverses sociétés
d'État industrielles de par le monde. La Corée l'a fait. Singapour, la
France, le Japon — ils en ont de multiples.

Nous devrions également recourir à une fiducie de données, ce
qui n'est qu'une autre forme de collectif, mais pour les données. Il
s'agit de boîtes à outils organisées grâce à la création d'institutions
qui cristallisent un environnement dans lequel vous pouvez prospé‐
rer. Il s'agit de domaines techniques pratiques.

Nous devons prendre en charge notre propre avenir, notre propre
destin, et construire notre pays. Personne ne le construira pour
nous. Nous avons construit ce pays il y a 100 ans de façon coura‐
geuse et délibérée. Pour une raison quelconque, il y a 25 ans, nous
nous sommes attachés à cette idée que le pays n'était pas interven‐
tionniste, alors que le monde entier l'était doublement.

J'ai fait des affaires dans le monde entier. Chaque pays est enga‐
gé dans son économie des idées. Nous sommes les seuls que je
connaisse à ne pas intervenir dans tous ces domaines. C'est pour
cette raison que j'essaie de vous expliquer cela. Nous n'avons pas
besoin de faire quoi que ce soit de nouveau; il suffit de faire ce que
font toutes les autres économies prospères.

M. Tako Van Popta: Un collectif de propriété intellectuelle né‐
cessiterait‑il des mesures législatives, comme des modifications de
la Loi sur les brevets ou de la Loi sur les marques de commerce,
etc.?

M. Jim Balsillie: Non, et c'est autorisé par l'ACEUM, tout
comme les fiducies de données, et cela a été approuvé dans le bud‐
get d'il y a deux ans. Nous devons simplement choisir de le mettre
en œuvre. Selon moi, s'il n'a pas encore été mis en œuvre, c'est
parce que les gens ne croient pas que c'est important. Nous ne pen‐
sons pas qu'il est important de posséder nos idées. Nous pensons
qu'elles seront simplement diffusées dans le monde entier et que,
d'une manière ou d'une autre, cela fonctionnera. Notre attitude en
est une de laisser-aller. Même notre financement ne va pas dans ce
sens. Nous avons avancé des dizaines de milliards de dollars, et
nous ne faisons rien pour nous assurer qu'ils restent ici pour le bien
de notre économie, de notre sécurité et de notre prospérité.

Je n'ai vu aucun pays dans le monde faire ce que nous faisons.
Pour quiconque est compétent dans le domaine des arts, c'est incon‐
cevable.

M. Tako Van Popta: J'ai une petite question. Pour ce qui est de
l'efficacité et de la capacité à répondre aux besoins de l'industrie,
comment notre Office de la propriété intellectuelle du Canada, l'O‐
PIC, se compare‑t‑il aux régimes d'autres pays?

M. Jim Balsillie: Il se débrouille bien. L'Office fait un bon tra‐
vail en matière d'éducation, mais nous devons simplement com‐
prendre que ce qu'il fait est stratégique, alors que nous devons faire
beaucoup plus avec cela.
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Ce sont les bailleurs de fonds en amont qui comptent, pas ceux
qui mettent en œuvre les idées qu'ils possèdent. L'OPIC ne fait que
traiter ce qui vient à lui.

La présidente: Merci beaucoup.

Notre prochaine série de questions échoit au député Jowhari.

Vous avez cinq minutes.
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Merci, madame la

présidente.

Merci à tous les témoins. La séance est des plus informatives.

Permettez-moi d'abord de revenir sur différents points soulevés
qui m'ont interpellée. Pour aller de l'avant, nous devons relancer
l'économie. Ensuite, nous devons soutenir son élan ascendant.

On a aussi beaucoup parlé de résilience, de productivité fondée
sur deux grands vecteurs, puis du fait que nous excellions dans le
premier vecteur, mais que nous avions oublié l'autre, il y a environ
25 ans de cela.

M. Balsillie a aussi déclaré qu'il aurait aimé que notre comité ou
le gouvernement ait une liste de secteurs prioritaires pour la relance
de l'économie et le développement de la résilience.

On peut habituellement adopter une approche fondée sur le BIP
selon le secteur et établir les secteurs qui seront mis de l'avant et y
cultiver la résilience grâce à des mesures de sécurité, de suivi, de
dépistage et toutes ces choses, pour leur donner de l'élan et veiller à
susciter la confiance des consommateurs afin de créer à nouveau de
la demande, mais ce que je comprends de vos propos, monsieur
Balsillie — mes questions seront d'abord pour vous —, c'est que
nous devons mettre en œuvre le Collectif de brevets et activer le
deuxième vecteur.

Si c'est bien ce que vous dites, en l'absence d'une stratégie, pou‐
vez-vous nous aider à en dresser une, à déterminer les secteurs
qu'elle ciblera, à cerner où elle doit être lancée et, ce faisant, à éta‐
blir comment nous pouvons y cultiver la résilience?

M. Jim Balsillie: Nos choix sont en quelque sorte un exercice
normatif, donc dites-moi ce qui est important et je vous dirai de
quelle façon bien faire les choses.

Si vous jugez qu'il est important pour le Canada d'avoir ses
propres industries médicales, alors nous devrions faire bien des
choses très différemment. Si vous croyez que le secteur énergétique
est important pour nous, que le secteur agricole est important nous,
alors nous devrions faire beaucoup de choses qui ont trait à la légis‐
lation des investissements, aux fiducies de données, aux collectifs
de brevets et à l'investissement vertical.

Vous décidez de ce qui est important pour qu'une nation soit sou‐
veraine. En un siècle, ce qui importe a changé, et il va sans dire
qu'une pandémie accentue d'autres types de priorités, donc vous de‐
vez vous demander ce qui est important, puis concevoir une trousse
d'outils grâce à laquelle vous pourrez protéger l'importance de ces
choses. Il y a un siècle de cela...
● (1530)

M. Majid Jowhari: Oui, je comprends, donc selon vous...
M. Jim Balsillie: Selon moi? Oh, ma foi, je crois que...
M. Majid Jowhari: Oui, quel secteur devrait être le fer de lance

de notre nation dans ce qui sera la nouvelle norme après la pandé‐
mie de COVID-19?

M. Jim Balsillie: Ce que d'autres appellent l'entreprise familiale,
soit nos industries traditionnelles fondées sur les ressources,
comme l'énergie, les mines, l'agriculture, les pêches et le bois
d'œuvre, devrait faire l'objet d'une stratégie sur la propriété intellec‐
tuelle et les données afin qu'elle ne soit pas la proie de gros joueurs,
comme les chauffeurs de taxi avec Uber, ou encore les agriculteurs
avec John Deere et Bayer. Nous devons nous protéger au sein de ce
que nous appelons les chaînes de valeur.

Les chauffeurs avaient le contrôle de la chaîne d'approvisionne‐
ment de la voiture, mais ils ont perdu le contrôle de la valeur de
leur entreprise et du prix de leur travail, et tout est allé dans les
poches de ceux qui contrôlent la propriété intellectuelle et les don‐
nées. C'est ce que je veux dire par chaînes de valeur collectives
pour lesquelles nous devons avoir des stratégies.

Je les appliquerais avant tout à nos entreprises traditionnelles, et
j'y ajouterais le secteur médical. Et, bien sûr, je pourrais tout à fait y
inclure les secteurs manufacturier et de l'automobile.

M. Majid Jowhari: Vous privilégiez l'adoption d'une approche
traditionnelle et parallèle. Certains secteurs ou certaines industries
fondamentales demeurent au cœur de nos activités, mais nous de‐
vrions aussi prendre du recul et procéder à une réévaluation en
fonction de la nouvelle norme de ce que nous croyons être une prio‐
rité, y cultiver la résilience et lancer ces initiatives de relance une
après l'autre.

M. Jim Balsillie: Oui, vous devriez avoir des méthodes de pro‐
tection de la valeur offensives et défensives dans les activités com‐
merciales fondamentales et traditionnelles au Canada, car le monde
continue de nous montrer à quel point il devient mercantiliste et
source de rivalités. Nous sommes tous beaucoup plus isolés que
nous le croyons, donc il faut créer des approches plus souverai‐
nistes. Vous découvrirez ainsi que si vous ne contrôlez pas la chaîne
de valeur, vous ne faites qu'alimenter une concurrence descendante,
et encore.

M. Majid Jowhari: Merci.

Il me reste 15 secondes, que je cède à la présidence.

La présidente: Merci beaucoup.

La prochaine série de questions revient à M. Dreeshen. Vous
avez cinq minutes.

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Merci
beaucoup, madame la présidente.

Je souhaite remercier tous les témoins qui ont comparu aujourd'‐
hui. Vos allocutions nous ont vraiment donné matière à réflexion.

Je crois que la grande question est la suivante: quelle leçon le
gouvernement tirera-t-il de cette pandémie? Continuera-t-il à s'en
servir pour hypnotiser les masses ou renoncera-t-il à ses initiatives
internationales pour se concentrer sur les Canadiens?
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Ceux parmi nous qui ont des emplois assurés ou des revenus de
retraite fixes peuvent, hormis le stress dû à l'effondrement des mar‐
chés, composer avec cette situation. Il n'empêche que nous allons
payer pendant des générations pour les milliards de dollars qui
sortent chaque semaine des presses pour financer les déclarations
benoîtes que nous chante quotidiennement le premier ministre
comme un coucou sorti de son horloge. Ce sont les personnes qui
travaillent pour des entreprises déjà au bord du gouffre qui devront
faire des concessions salariales que la fonction publique jugerait ré‐
voltantes. Donc, il nous faut un plan. Nous ne pouvons pas refaire
les mêmes erreurs.

Les décisions en matière de santé et d'éloignement physique ap‐
plicables aux collectivités densément peuplées sont nécessairement
différentes de celles prises pour les collectivités où la population est
moins concentrée. Plutôt que de voir leur clientèle les déserter au
profit des grandes surfaces, les propriétaires des petites et
moyennes entreprises auraient été beaucoup plus réceptifs à l'obten‐
tion de fonds pour les aider à s'adapter à notre nouvelle réalité. Ce
qui revient le plus souvent pendant ce cauchemar, ce sont les préoc‐
cupations suscitées par l'absence de plan fédéral pour redémarrer
l'économie canadienne et de tout plan pour développer et soutenir
l'économie future du pays. Disons un plan de dix ans pour l'écono‐
mie de demain.

Le gouvernement libéral consacre d'énormes ressources aux soi-
disant « entreprises de l'économie verte ». M. Balsillie vient de
nous dire de quelle façon nous devrions vraiment envisager nos va‐
leurs fondamentales et miser dessus. Indépendamment des dom‐
mages qu'il cause à ces secteurs, le gouvernement ne voit pas...

M. Lloyd Longfield: J'invoque le Règlement, madame la prési‐
dente.

La présidente: Nous avons un rappel au Règlement.
M. Lloyd Longfield: Il s'agit d'une déclaration plutôt que d'une

étude, et cette déclaration comprend des propos non parlementaires
à l'égard du premier ministre. Je souhaite simplement faire une
mise en garde à cet effet.

La présidente: Merci beaucoup.

Je rappelle aux membres que nous devons utiliser un langage
parlementaire et respecter tous les membres de la Chambre.

J'invite M. Dreeshen à poursuivre.
M. Earl Dreeshen: Merci.
L’hon. Michelle Rempel Garner: À propos de ce rappel au Rè‐

glement, madame la présidente, je serais curieuse de savoir quels
étaient les propos non parlementaires en question. Un collègue a re‐
proché à mon collègue d'utiliser son temps comme il le juge appro‐
prié. Il a fait une accusation et je ne suis pas vraiment d'accord avec
lui.
● (1535)

La présidente: Le commentaire non parlementaire était la réfé‐
rence au coucou...

M. Lloyd Longfield: C'est ce que je voulais souligner, madame
la présidente.

La présidente: Je prie les membres de faire preuve de profes‐
sionnalisme.

Poursuivons. Je relance le compteur. Il vous reste 3 minutes et
15 secondes.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Mais les médias ont comparé
les sorties de Rideau Hall à celles du coucou d'une horloge. Je crois
que ce n'était qu'une citation. Je peux me tromper, mais je crois que
cette image a été utilisée...

M. Lloyd Longfield: Madame la présidente, les députés n'uti‐
lisent pas ce langage.

La présidente: Nous nous engageons dans un débat d'opinions.
J'ai retiré le commentaire. Je demande à M. Dreeshen de poursuivre
avec ses questions. Il lui reste 3 minutes et 15 secondes.

Merci.
M. Earl Dreeshen: Merci beaucoup, madame la présidente.

Si mes propos ont blessé le premier ministre, alors je les retire.

Le gouvernement ne voit pas les autres possibilités relatives aux
ressources canadiennes et est lent à réagir aux problèmes de trans‐
port ferroviaire. Comme l'a dit le Conseil canadien des innovateurs,
ce gouvernement se tourne trop rapidement vers les géants techno‐
logiques américains. Il demande des attestations de bonne volonté
dans l'atteinte des objectifs climatiques en échange de prêts gouver‐
nementaux pour apaiser ses investisseurs du nouvel ordre mondial
et a pour ainsi dire abandonné le secteur canadien des ressources
agricoles de même que de nombreux secteurs émergents qui sont
définis par les entrepreneurs.

Nous savons que le Canada est bien placé pour être un acteur
mondial légitime dans ce que l'on appelle le « domaine des méga‐
données », surtout dans les industries où le pays a déjà un avantage,
comme l'agriculture, les mines, les infrastructures, la santé, ainsi
que le pétrole et le gaz.

Ma question s'adresse à M. Balsillie du Conseil canadien des in‐
novateurs. Votre groupe demande depuis longtemps que le gouver‐
nement développe une stratégie nationale en matière de données
pour soutenir les entrepreneurs canadiens et les personnes les plus
brillantes au pays, qui joueront un rôle crucial dans notre réussite
économique future. Selon vous, quelles pourraient être les consé‐
quences de l'inaptitude du gouvernement actuel à concevoir un plan
efficace pour le redémarrage de l'économie au lendemain de la pan‐
démie de COVID-19 et un plan pour l'économie de demain?

M. Jim Balsillie: Merci pour votre question.

Si nous n'adoptons pas de stratégie nationale en matière de don‐
nées, car il faut savoir que les données ont une portée universelle et
qu'elles affectent non seulement notre prospérité, mais aussi nos
normes, notre démocratie, notre sécurité et notre santé mentale,
bref, je crois que nous perdrons notre souveraineté sur les plans de
la sécurité, de la prospérité et de la démocratie. Je ne peux pas
concevoir une priorité stratégique plus importante.

Il est très important de savoir qu'environ 250 000 brevets interna‐
tionaux ont été demandés uniquement dans le secteur de l'intelli‐
gence artificielle au cours des 20 dernières années. Le Canada est le
seul pays cité dans le rapport de l'Organisation mondiale de la pro‐
priété intellectuelle sur les principaux demandeurs de brevets en in‐
telligence artificielle à avoir enregistré un recul.

Nous n'avons peut-être même pas le droit d'appliquer des algo‐
rithmes à nos propres données, puisque nous n'avons pas les brevets
de « liberté d'exploitation » nécessaires. Cet aspect ferait partie de
la stratégie nationale en matière de données.

M. Earl Dreeshen: Merci beaucoup.
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Je crois que l'on a également dit que le Canada doit diversifier
ses produits, et pas seulement ses marchés. Pensons par exemple à
la formule du premier ministre pendant son premier mandat qui di‐
sait souhaiter que le Canada soit connu pour son ingéniosité plutôt
que pour ses ressources.

Évidemment, c'est ce que le gouvernement a fait après avoir été
obligé de consacrer la vaste majorité de ses ressources au soi-disant
« secteur vert » tout en faisant essentiellement fi de tout le reste, et
surtout de notre expertise de renommée mondiale en gestion du‐
rable des ressources naturelles, expertise que nous devrions pro‐
mouvoir partout dans le monde plutôt que d'agir comme si nous en
avions honte.

Voilà ce qui, de pair avec beaucoup d'autres facteurs critiques,
accélère l'exode des plus brillants Canadiens. Je me demande si
vous pourriez nous parler des façons de rapatrier certains d'entre
eux qui ont été poussés vers Silicon Valley, aux États-Unis.

M. Jim Balsillie: Ils ne peuvent pas y aller en ce moment, donc
nous devrions avoir une stratégie pour les accueillir et veiller à ce
qu'il y ait des possibilités au pays. Je crois que chaque entreprise est
une entreprise technologique et que presque toutes les entreprises
sont des entreprises de technologie propre. C'est en contrôlant les
chaînes de valeur de la propriété intellectuelle et des données
qu'une entreprise devient une entreprise de technologie propre,
prospère et qui offre de bons emplois. Il se crée un véritable cercle
vertueux. Si nous prenons notre destin en main dans cet univers très
spécialisé et technique, nous n'aurons rien à craindre.

M. Earl Dreeshen: Merci.
La présidente: C'est maintenant à Mme Lambropoulos de poser

ses questions. Vous avez cinq minutes.
Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐

ci, madame la présidente, et merci à tous les témoins d'être avec
nous aujourd'hui pour répondre à nos questions.

J'avais une question semblable à celle que M. Dreeshen vient de
poser. Monsieur Balsillie, vous avez parlé de renverser l'exode des
cerveaux et d'utiliser la pandémie pour garder au pays les Cana‐
diens les plus novateurs et brillants. Je me demande si, en tant que
président du Conseil canadien des innovateurs, vous seriez prêt à
partager certaines stratégies avec nous.

Je sais, évidemment, qu'il y a la chaîne de valeur et que l'on doit
s'assurer que ces personnes se sentent appréciées, mais je cherche
quelque chose de plus précis. Pourriez-vous nous faire des recom‐
mandations très précises? Supposons que, dès demain, le gouverne‐
ment mette en place votre stratégie, quel serait votre conseil?
● (1540)

M. Jim Balsillie: Ma première recommandation était de créer un
noyau d'innovation dans la lignée de notre portail de repérage des
talents pour les entreprises technologiques et grâce auquel nous
veillerions à ce que ces personnes trouvent de meilleurs emplois au
Canada pour la durée de leur séjour estival, puisque la frontière
pourrait être fermée pendant 8 ou 12 mois encore. Nous avons une
occasion exceptionnelle de renverser l'exode des cerveaux. Ce se‐
rait un renversement temporaire, mais nous pourrions vraiment
faire du Canada une destination privilégiée.

Dans certaines disciplines clés des sciences du traitement de l'in‐
formation à l'Université de Waterloo, 90 % des diplômés quittent le
Canada à destination de Silicon Valley. Ils ne peuvent pas partir en
ce moment, donc ces étudiants d'exception sont ici. Permettons-leur

de bâtir notre pays, faisons-en des leaders, déployons leur talent et
adoptons cette orientation.

C'est ce que je veux dire quand je parle de saisir les occasions.
Comment pouvons-nous déployer ces talents de façon stratégique et
veiller à la création d'industries où ils ont l'impression de contribuer
à la réalisation de quelque chose d'excitant pour l'avenir, pour eux
et pour notre nation?

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup.

Vous avez aussi mentionné dans votre allocution que nous avons
une économie du XXIe siècle mue par les données et le savoir, mais
que nous employons des pratiques des XIXe et XXe siècles et que
nous devons dépoussiérer nos mesures en matière de politique in‐
telligente.

Puisque je suis l'une des dernières personnes à vous poser des
questions aujourd'hui, y a-t-il des recommandations que vous aime‐
riez faire et que vous n'avez pas encore mentionnées?

M. Jim Balsillie: Je les ai toutes précisées à la figure 3, dans l'in‐
frastructure de la politique numérique.

Je crois que la seule recommandation que j'ajouterais serait d'être
honnête quant à l'ampleur du contrôle qu'ont les intérêts étrangers
sur la communauté responsable des politiques au Canada. Ils n'ont
rien à faire d'une approche prospère et souveraine; ce qui les inté‐
resse, c'est la main-d’œuvre bon marché et des marchés facilement
exploitables pour les biens étrangers, parce que c'est ce que vous
êtes censé faire quand vous êtes une entreprise étrangère qui
construit une nouvelle succursale.

Ce n'est pas leur travail de créer un Canada souverain, et cela ne
les intéresse pas. Nous devons donc être très prudents quant à l'am‐
pleur de la mainmise des entreprises étrangères sur les mécanismes
de réglementation et d'établissement de politiques dans notre pays.
Je le constate tous les jours et c'est pour cette raison que j'expose le
contre-discours auquel les véritables innovateurs canadiens
adhèrent.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup.

S'il me reste du temps, j'aimerais céder la parole à mon collègue,
M. Longfield.

M. Lloyd Longfield: Je ne m'attendais pas à cela.

Combien de temps ai‑je à ma disposition, madame la présidente?
La présidente: Vous avez une minute et 35 secondes.
M. Lloyd Longfield: J'aimerais commencer par interroger le re‐

présentant de Chaîne d'approvisionnement Canada, M. Buhagiar.

Le Magna Centre for Supply Chain Excellence est situé à Cam‐
bridge. Le gouvernement fédéral a investi beaucoup d'argent dans
le centre de recherche qui est en voie d'être créé là‑bas. Nous pou‐
vons voir la façon dont des entreprises comme Magna et General
Motors se sont réorientées pendant la crise. Dans quelle sorte de re‐
cherches sur la chaîne d'approvisionnement devrions-nous surtout
investir, au terme de la pandémie de la COVID‑19?

M. Christian Buhagiar: Je vous remercie de votre question.
Permettez-moi de vous assurer que nous réalisons beaucoup de tra‐
vaux avec le Magna Centre, et nous remercions Don des impor‐
tantes contributions qu'ils ont apportées. Brian Watson, qui dirige le
centre, est l'un de nos excellents amis.
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Je vais mentionner quelques points. Premièrement, permettez-
moi de dire que je laisse aux grands esprits du milieu de la re‐
cherche la tâche de songer à de bons sujets de recherche. Toutefois,
selon notre point de vue, la clé de la réussite consiste à réduire le
temps d'attente, ce qui requiert la numérisation de la chaîne d'ap‐
provisionnement. Il faut déterminer comment on peut utiliser le
comportement axé sur les marchés du consommateur afin de pré‐
dire la direction que prendra ce comportement, puis il faut être en
mesure d'injecter cette information beaucoup plus rapidement dans
la chaîne d'approvisionnement afin de pouvoir réduire le temps d'at‐
tente.

Cette information est-elle utile?
M. Lloyd Longfield: Oui, elle l'est.

J'ai une question complémentaire à vous poser. Avec un peu de
chance, j'aurai un peu de temps pour la poser au cours de la pro‐
chaine série de questions. Merci.

La présidente: Merci beaucoup.

La prochaine intervenante est Mme Vignola.
[Français]

Madame la députée Vignola, vous disposez de deux minutes et
demie.

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Je vous re‐
mercie beaucoup.

Je vais parler de l'approvisionnement. Je trouve cela extrême‐
ment intéressant de vous entendre parler d'innovation et du respect
des idées.

Vos entreprises et vos clients utilisent le site Web achatset‐
ventes.gc.ca pour faire affaire avec le gouvernement en matière
d'approvisionnement. Je crois que plusieurs de vos clients ont utili‐
sé ce site au cours des années. Ce site est-il suffisamment à jour
pour protéger les données?

Monsieur Balsilie, est-ce que le site Web achatsetventes.gc.ca est
à votre avis efficace, innovant et à jour?
● (1545)

[Traduction]
M. Jim Balsillie: Je n'ai jamais utilisé ce site, alors je ne peux

pas vraiment vous donner une réponse éclairée à ce sujet. Je suis
désolé, mais il m'est impossible de formuler des observations à pro‐
pos de ce site.
[Français]

Mme Julie Vignola: Monsieur Paterson, votre entreprise a pro‐
bablement utilisé le site, étant donné les changements de producti‐
vité et ainsi de suite. Ce site est-il innovant?
[Traduction]

M. David Paterson: Je peux vous dire que j'ai eu l'occasion d'u‐
tiliser le site très récemment, parce que nous avons participé à un
programme de recherche que le gouvernement a mis en oeuvre afin
d'améliorer le site. Ils ont demandé aux utilisateurs de franchir les
étapes de différents scénarios et de faire des commentaires sur la
mesure dans laquelle le site est facile ou difficile à utiliser.

En particulier, nous avons jeté un coup d'oeil à l'EPI. Nous avons
examiné dans quelle mesure il serait aisé de consulter le site pour se
renseigner sur les masques, les visières et d'autres articles offerts
par le gouvernement si l'on souhaitait acheter ces produits.

Je pense que nous avons trouvé quelques améliorations vraiment
positives à apporter, et nous avons constamment besoin de nous
améliorer.
[Français]

Mme Julie Vignola: D'accord.

Le site n'est donc pas aussi efficace pour les besoins actuels. Ai-
je bien compris vos propos?
[Traduction]

M. David Paterson: Nous avons trouvé quelques façons créa‐
tives de l'améliorer. J'accorde au gouvernement le mérite d'avoir
cherché des moyens de l'améliorer.
[Français]

Mme Julie Vignola: Je vous remercie.
La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

Notre prochain intervenant est M. Masse. Vous disposez de deux
minutes et demie.

M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.

Monsieur Balsillie, vous avez mentionné la Loi sur Investisse‐
ment Canada.

Je me souviens quand notre comité étudiait la vente de Nortel.
En fait, RIM a acheté une entreprise canadienne, mais il a tout de
même fallu que l'entreprise subisse un contrôle de sécurité effectué
par les Américains afin de procéder à cette acquisition. Pendant ce
temps, nous n'appliquons pas les mêmes genres de mesures au
Canada, aux termes de la Loi sur Investissement Canada. En fait,
nous avons finalement réussi à ajouter dans cette loi quelques en‐
jeux liés aux gouvernements non démocratiques et à un contrôle de
sécurité nationale, mais ces questions sont encore abordées très ra‐
pidement et avec un manque de rigueur.

J'aimerais clarifier avec vous ce qu'il faudrait peut-être améliorer.
Au fil des ans, les seuils déclencheurs d'examen ont été haussés
considérablement. Par conséquent, un grand nombre d'entreprises
en démarrage et d'autres entreprises sont maintenant assujetties à un
processus d'examen. Je crois que ce problème doit être réglé, en
particulier si nous planifions de mettre en oeuvre des aides finan‐
cières sous forme d'investissements financés par l'argent des contri‐
buables. Certains de ces investissements pourraient être engloutis
parce que ces entreprises représentent de bonnes affaires pour quel‐
qu'un d'autre qui pourrait venir nous les dérober.

M. Jim Balsillie: Oui. Premièrement, il y a des dizaines, sinon
des centaines de professeurs qui participent à des partenariats et
dont les premières idées ont été récupérées dans le cadre d'un parte‐
nariat ou d'une licence qui ne remplit jamais les conditions prévues
par la Loi sur Investissement Canada.

En ce qui concerne l'affaire Nortel qui, selon moi, est intéres‐
sante et indicative pour le Comité, j'ai reçu de nombreux appels.
Nous faisions partie du consortium qui a acheté l'entreprise, et notre
part s'élevait à environ 800 millions de dollars américains. J'ai reçu
de nombreux appels au petit matin — vers deux ou trois heures —
au cours desquels le gouvernement américain, sous la forme du mi‐
nistère du Commerce ou du ministère de la Justice, s'assurait que
les licences et les consortiums ne perturbaient pas la compétitivité
et le juste équilibre de l'accès de ces brevets 5G au sein de l'écono‐
mie.
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Je pourrais littéralement passer autant de temps que vous le sou‐
haitez à expliquer à quel point la structure est très pratique même
lorsque deux consortiums de risque rivaux cherchent à acquérir une
seule licence de technologie étrangère. Il s'agit d'un concept abstrait
pratique qui est très délibéré et organisé, et cela s'applique à tous
les aspects de ce que nous faisons, qu'il s'agisse d'acheter une entre‐
prise en démarrage, d'investir davantage ou d'établir un partenariat
dans la recherche et le développement.

Vous devez examiner ce que les Autrichiens, les Allemands, les
Français, les Britanniques, les Australiens...

M. Brian Masse: Oui.
M. Jim Balsillie: ... et les Américains font, sans parler de tous

les « tigres asiatiques ». Ils adoptent une approche très délibérée et
pratique dans leurs investissements et leurs partenariats au Canada,
et c'est ce deuxième volet de notre économie que nous devons sim‐
plement développer. Nous aurions dû le développer il y a 20 ans,
mais commençons à le développer immédiatement.
● (1550)

M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.
La présidente: Merci.

Cela met fin à notre troisième série de questions.

Comme il nous reste du temps, nous allons amorcer une qua‐
trième série de questions.

Nous allons commencer par donner la parole à la députée,
Mme Rempel Garner. Vous disposez de cinq minutes, madame.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci, madame la présidente.
Je vais reprendre là où je me suis arrêtée d'interroger M. Balsillie.

Je pense encore une fois que nous devons parler de l'aspect que
prendra l'économie à l'avenir. Beaucoup de gens parlent du fait que
le confinement à la maison a accéléré des perturbations en matière
de continuité qui étaient déjà en cours dans certaines industries al‐
lant des magasins de détail traditionnels aux transporteurs aériens.

Je soutiendrais que cela souligne la nécessité pour nous de mettre
de l'ordre dans nos politiques nationales en matière de commerciali‐
sation de la propriété intellectuelle.

Premièrement, êtes-vous d'accord pour dire que c'est une ques‐
tion à laquelle le gouvernement doit accorder la priorité?

M. Jim Balsillie: Oui.
L’hon. Michelle Rempel Garner: D'accord.

En ce qui concerne l'avenir, vous avez formulé un commentaire
lorsque l'un de mes collègues — je crois qu'il s'agissait de M. Pat‐
zer — vous a interrogé au sujet de la propriété intellectuelle. Vous
avez utilisé l'exemple du Canada qui finance les militaires chinois
ou une institution liée aux militaires chinois afin que ces gens déve‐
loppent un vaccin, et vous avez parlé du fait que cela était problé‐
matique.

Souhaitez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet aussi? J'ai
également des réserves par rapport à cette approche.

M. Jim Balsillie: Je crois que nous devons être honnêtes à pro‐
pos du fait que peu importe qui détient les droits de propriété intel‐
lectuelle sur ces technologies, qu'il s'agisse de la technologie 5G
dans le domaine des télécommunications ou d'un vaccin, si nous
sommes préoccupés par la nature de ces pays et de ces entreprises
ou par des rivalités géopolitiques, nous dépendrons désormais de

leur bienveillance pour des choses que nous considérons comme
stratégiques.

Si nous considérons qu'un vaccin est stratégique pour notre sur‐
vie, nous serons alors tributaires de leur bienveillance. Si nous
considérons que notre infrastructure de télécommunication a une
valeur stratégique, nous aurons des liens de dépendance. Voilà en
quoi consiste le problème.

L'enjeu de la PI est passé de la sphère économique à la sphère
non économique, qui comprend la santé et la sécurité. Par consé‐
quent, nous devons bâtir notre pays d'une manière délibérée.

L’hon. Michelle Rempel Garner: L'un des aspects qui m'ont
frappé au cours des 20 dernières années, c'est l'ensemble disparate
de politiques en matière d'attribution des droits de propriété intel‐
lectuelle dans les universités canadiennes, compte tenu des sommes
que les contribuables canadiens investissent dans les recherches
menées dans ces établissements. Je n'ai rien contre la recherche...

M. Jim Balsillie: Non.

L’hon. Michelle Rempel Garner: ..., mais je crois aussi que cet
ensemble disparate de politiques empêche vraiment notre pays de
profiter de notre PI ou de la conserver sur notre territoire.

Est-ce aussi une interprétation correcte de la situation?

M. Jim Balsillie: Oui. J'ai présidé à l'échelle provinciale un
groupe d'experts qui se penchait sur cette question, et j'ai donné des
séances d'information aux sous-ministres d'ISDE et à leurs diri‐
geants qui sont très sensibles au fait que notre système doit changer.

Nous avons également appris qu'il ne suffit pas de disposer des
capacités de la fonction publique qui sont nécessaires — et nous
avons d'excellents chefs de file dans la fonction publique en com‐
mençant par les dirigeants d'ISDE —; il faut aussi recevoir des di‐
rectives politiques.

L’hon. Michelle Rempel Garner: J'en conviens.

À cet égard, un grand nombre d'universités canadiennes pos‐
sèdent des bureaux de gestion de la propriété intellectuelle, et elles
gardent une part des droits sur les propriétés intellectuelles com‐
mercialisées qui découlent de recherches menées dans leur établis‐
sement.

Pensez-vous que nous envisageons la question de la mauvaise fa‐
çon — qu'au lieu de payer les universités canadiennes afin qu'elles
gardent des droits de propriété intellectuelle, qui sont morcelés et
disparates et qui découlent de recherches financées par les contri‐
buables, nous devrions peut-être restructurer les choses de manière
à ce que l'ensemble du pays en profite davantage et de manière à ce
que la propriété intellectuelle soit commercialisée d'une façon plus
stratégique, plutôt que par différents chefs de la liaison industrielle
partout au Canada?

Je sais que cette question est brûlante, mais les choses n'ont pas
vraiment fonctionné au cours des 20 dernières années.

M. Jim Balsillie: Non, elles n'ont pas fonctionné. Permettez-moi
d'offrir une perle au Comité.
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Tout le monde aime parler des Fraunhofer de l'Allemagne. Il y a
72 ou 73 centres de recherche dans l'ensemble de l'Allemagne. Ils
ont révolutionné le monde. Savez-vous de combien de bureaux de
transfert de la technologie ils disposent pour gérer ces 72 centres de
recherche? Un seul. Grâce à des normes élevées, de grandes com‐
pétences et un niveau de concentration élevé, les employés de ce
bureau savaient ce qu'ils devaient répartir et ce qu'ils devaient cen‐
traliser. Ceci doit être réparti à grande échelle, cela doit être centra‐
lisé.

Pourquoi ne nous contentons-nous pas de suivre l'exemple de
l'Allemagne?

L’hon. Michelle Rempel Garner: Cela dit, un argument qui est
toujours avancé lorsqu'on demande pourquoi le gouvernement ne
garderait pas une part des droits de PI, comme les universités le
font, c'est que les chercheurs ne viendraient jamais au Canada si ce
régime était mis en place.

Compte tenu de l'exemple de l'Allemagne que vous venez de ci‐
ter, qualifieriez-vous cet argument de vrai dans tous les cas?
● (1555)

M. Jim Balsillie: C'est absolument faux.
L’hon. Michelle Rempel Garner: C'est ce que je pensais, mais

je souhaitais que cela figure dans le compte rendu. Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Notre dernier intervenant est M. Ehsassi. Vous disposez de cinq
minutes, monsieur.

M. Ali Ehsassi: Merci, madame la présidente. Je partagerai mon
temps de parole.

J'ai une brève question à poser à MM. Walker et Paterson. Bien
entendu, au cours des derniers mois, nous avons entendu dire qu'il
importe que les chaînes d'approvisionnement soient plus résilientes.
De nombreuses personnes ont parlé de la façon dont ces chaînes
d'approvisionnement ne manqueront pas de se régionaliser davan‐
tage et du fait que la géographie jouera un rôle beaucoup plus im‐
portant.

Monsieur Walker, avez-vous observé jusqu'à maintenant des
signes indiquant que les chaînes d'approvisionnement évoluent et
que Magna pourrait en bénéficier?

M. Donald J. Walker: Jusqu'à maintenant, nous n'avons pas tel‐
lement observé cela. Toutefois, je pense que l'ACEUM modifiera
les sources d'approvisionnement. Nous avons déjà remarqué que
certains produits qui provenaient de Chine viennent d'ailleurs. C'est
l'une des raisons pour lesquelles nous avions besoin que le nouvel
ACEUM s'applique au Mexique. C'est effectivement un endroit où
nous pouvons trouver, à des prix concurrentiels, certains produits
dont la fabrication exige un travail manuel intensif.

Cependant, je ne pense pas que les choses changeront beaucoup
dans la chaîne d'approvisionnement de l'industrie de l'automobile.
Elle est déjà très perfectionnée. Ils ont vécu dans le passé des expé‐
riences liées à des tremblements de terre. Je crois que l'effet le plus
important que le nouvel ACEUM aura, c'est que nous représente‐
rons au moins un bloc commercial qui peut entrer en concurrence
avec le reste du monde. Il sera intéressant de voir si les gens seront
en mesure de contourner les exigences en matière de teneur en va‐
leur régionale et de teneur en main-d’œuvre, afin de pouvoir expé‐
dier les produits sans payer de droits de douane, car c'est le plus
grave problème de notre industrie.

M. Ali Ehsassi: Merci.

Monsieur Paterson, aimeriez-vous ajouter quelque chose?

M. David Paterson: Je suis entièrement d'accord avec M. Wal‐
ker. Il y a toujours des occasions qui s'offrent aux pays qui sont in‐
telligents et qui fondent leur réussite sur leurs secteurs. M. Balsillie
a parlé de certains de ces secteurs, et nous avons nous-mêmes men‐
tionné certains de ces secteurs.

L'autre facteur important, c'est que le secteur de l'automobile fait
l'objet d'une énorme transformation simplement pour tenir compte
du nouvel ACEUM, et nous subissons une transformation technolo‐
gique massive en même temps. Pour la première fois en 100 ans,
nous modifions fondamentalement et rapidement la technologie de
nos véhicules pour passer à des voitures électriques partout. Nous
allons aussi lancer des véhicules qui fonctionneront à l'aide de pi‐
lotes automatiques et qui élimineront les erreurs de conduite qui
coûtent la vie à 40 000 personnes par année, aux États-Unis.

Il y a d'énormes possibilités de changements, mais cela fait beau‐
coup de choses à concilier en même temps. Lorsque vous ajoutez la
COVID-19 à tous les autres défis, comme les grèves du transport
ferroviaire et les problèmes dont nous avons parlé dans le passé, la
situation devient très difficile. Par conséquent, nous devons être
agiles. Nous savons comment contourner les problèmes, et nous
travaillons en étroite collaboration.

M. Walker et moi communiquons constamment par téléphone,
parce que nous réglons des problèmes quotidiennement.

M. Ali Ehsassi: Merci.

Madame la présidente, j'aimerais céder le temps qu'il me reste à
M. Longfield.

M. Lloyd Longfield: Merci.

J'aimerais poursuivre la discussion relative à la chaîne d'approvi‐
sionnement en m'entretenant avec les représentants de Chaîne d'ap‐
provisionnement Canada. La COVID-19 montre au monde l'impor‐
tance des chaînes d'approvisionnement et à quel point il importe de
valider les produits et les processus, de procéder à des inspections
et de travailler avec des partenaires professionnels dans tous les
secteurs de la chaîne de valeur.

Dans le passé, j'ai travaillé avec Chaîne d'approvisionnement
Canada quand l'Association canadienne de gestion des achats était
un groupe distinct, parce que les achats représentent aussi partie
importante de la chaîne d'approvisionnement. Si nous repensons à
la recherche, au rétablissement et au rôle que le gouvernement peut
jouer en stimulant la recherche sur la chaîne d'approvisionnement,
en livrant des produits au monde entier et en agissant comme un
pays commerçant qui est le seul à avoir conclu des accords com‐
merciaux avec tous les autres pays du G7, quelles possibilités
s'offrent à nous?

M. Christian Buhagiar: L'occasion réelle dont les chaînes d'ap‐
provisionnement bénéficient au Canada consiste à s'assurer qu'elles
comprennent les demandes des consommateurs et qu'elles sont en
mesure de s'adapter à elles.



22 INDU-18 Le 25 mai 2020

En ce qui concerne l'autre question, j'aimerais revenir sur une ob‐
servation qui a été formulée plus tôt. Pendant que nous traversons
la crise, la capacité du gouvernement fédéral de jouer un rôle plus
actif dans la gestion des urgences liée à la chaîne d'approvisionne‐
ment représentera un enjeu majeur. L'une des difficultés que nous
avons rencontrées est liée au fait qu'à bien des égards, le gouverne‐
ment fédéral s'en est remis aux provinces, ce qui nous a laissés aux
prises avec un ensemble disparate de lignes directrices et de proces‐
sus. À l'avenir, le gouvernement aura un rôle considérablement plus
important à jouer en ce qui concerne la gestion de la chaîne d'ap‐
provisionnement en situation d'urgence.

● (1600)

M. Lloyd Longfield: Merci beaucoup.

La présidente: Merci beaucoup.

C'est tout le temps dont nous disposions aujourd'hui. Je remercie
les témoins de s'être joints à nous.

Cela dit, la séance est levée.
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